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Séance du Jeudi 7 Février 1957. 





Amendement n° je M. Marcel Thibaud: MM. Marcel! Thibaud, 
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Amendement ne 6 de M. Nicolas: M. Nicolas Retrait 
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Art. 1®, 
amendement n+ 1) présenté par M. Boscary-Monsservin au nom 
de la commission de l'agriculture, saisie pour avis: MM. Boscary- 
Mons-crvin, rapporteur pour avis; Coulant, Four'el, Titeux, pré- 
sident de la commission du travail; Albert Gazier, ministre des 
affaires sociales 
Renvoi de la discussion à une prochaine séance. 
20. — Inscription d'aflaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
P. 544) 
11. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 


pas abat (p. 1:49). 
22. — Demandes en autorisation de noursuites (p. 519). 
13. — Dépôt de propositions de loi (p. 753). 
f4. — Dépôt de propositions de résolution (p. 544). 
15. — Dépôt de rapports (p. hi). 
26. — Ordre du jour (p. 515). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


—1— 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
G février 197 à été aftiché et distribue. 

Jl n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté 


— 1 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellution sui- 
Vanies : 

De M, Pierre Couinaud, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour enrayer l'épidémie de fièvre aphteuse qui 
a déjà atteint, notamment dans lOuext, des proportions 
catastrophiques, risquant encore de s'amplificr par suite de 
l'impossibilité absolue où se trouvent à la fois les pouvoirs 
publics et les fabricants d'assurer le moindre approvisionne- 
ment en vaccin dans les départements contaminés ; 

De M. Tourtaud, sur la nécessité de meltre en œuvre, sans 
délai, les mesures de lutte contre l'épizootie de fièvre aphtense 
dont 3.400 foyers ont été décelés à ce jour, et sur l'urgence des 
dispositions qu'il convient de prendre, notamment pour assurer 
la vaccination du cheptel menacé et doter chaque département 
d'un stock de vaccin suffisant, 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


JS — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

1° D'inscrire, hors tour, à l'ordre du jour les questions orales 
suivantes : 

Cet après-midi: la question orale de M. Robert Bichet sur Ja 
situation des militaires du contingent; 

Jeudi 21, après-midi: la question orale de M. Duquesne sur 
l'aide à la rébellion algérienne provenant de la Tunisie et du 
Maroc ; 

2» D'aménager et de compléter comme suit l'ordre du jour 
législatif : 

Suite du préavis de licenciement ; 

Frais de fonctionnement des conseils de prud'hommes ; 

Privilège des salariés en cas de faillite; 


Statut des travailleurs à domicile; 





Protection des enfants contre l'alcoolisme ; 

letraites minières ; 

Commission internationale d'enquête sur les crimes contre 
l'humanité ; 

Protection de la forêt de Fontainebleau ; 

Suite du prix des fermages ; 

Dispositif d'ouverture des portes des immeubles; 

Régime fiscal pour la transformation des sociétés; 

Création de jeux de l'Union francaise ; 

Exploitation des entreprises gazières non nationalisées; 

Majoraliun des rentes viagères ; 

Suite du prix du lait; 

Deuxième lecture du projet sur la responsabilité des transpor- 
leurs aériens; 


3° De maintenir en tête de l'ordre du jour de mardi 
12 février, malin : 

L'examen, en deuxième lecture, de cinq décrets sur ‘les 
territoires d'outre-mer : 

Sociétés mutuelles de développement rural; 

Commission supérieure des caisses d'épargne; 

Sociétés à responsabilité limitée, 

Fonds des caisses d'épargne; 

Loi sur les socictés, * 

La deuxième lecture sur le concours des médecins des hôpis 
taux de Paris; 


Le projet sur la pêche fluviale; 

4” D'incerire en tête de l'ordre du jour de mardi 12 février, 
après-midi : 

La résolution sur le rachat de Ja société « Image et son ». 

Sur Jes propositions de la conférence des présidents, ls 
parue est à M. Tourtaud, à 


M. Auguste Tourtaud. Je veux appeler l'attention de l'Assem- 
blée sur Fordre du jour présenté par la conférence des prési- 
dents, 

Une première remarque s'impose an groupe parlementai:e 
communiste, Une fois eucore, la conférence des présidents à 
refusé d'inscrire hors tour la question orale qu'avait posée 
Mine Ro<e Gucrin concernant la nomination au commandement 
en chef des forres terrestres centre-Europe, forces de l'O. T. 
A. N., du général nazi Npeidel. 

Vendredi dernier, cette que-tion orale avait été retirée de 
l'ordre du jour sous le prétexte de l'incompétence du ministre 
des affaires étrangiies et renvoyée au ministère de la défense 
nationale. 

Une excellente occasion était donnée an ministre de la défense 
Nationale de s'expliquer cet après-midi sur cette importan:e 
question, puisque, à la demande d'un de nos collègues du 
mouvement républicain populaire, une question orale hors tour 
intéressant ce ministre a été inscrite à l'ordre du jour de la 
présente séance. 

Nous avons donc proposé que la question orale déposée par 
Mme Rose Guér.n recoive dès aujourd'hui une réponse, 


Le fait que nolre proposition ait été rejetée montre que le 
Gouvernement et sa majorité sont incapables de discuter publi- 
quement d'une pareille question. I souligne de façon évidente 
l'intention du Gouvernement de placer l'Assemblée nationale 
levant le fait accompli. ({pplaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous avons appr:s ce malin par la presse que le général 
nazi Speidel, responsable du massacre d'otages, l'un des spécia- 
listes de la « terre brülée » et l'un des coupables des exactions 
du militarisme allemand dans notre pays, était nommé officie!- 
lement à ce commandement, 


M. Bernard Paumier. C'est un scandale ! 


M. Auguste Tourtaud. Au cours de sa séance d'hier matin, # 
commission de la défense nationale, sur la proposition de 
M. Pierre Villon, a d'ailleurs demandé à entendre les explica- 
tions du Gouvernement sur la désignation de Speidel à ce 
commandement en chef des forces terrestres de Ceutre-Europe 
et sur les conditions dans lesquelles cette désignation avait eu 
lieu. 


Non seulement nos amis ont proteslé, au sein de eette 
commission, contre cette nomination, mais il apparait déjà que 
d'autres de nos collègues de cette Assemblée se sont inquiétés 
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des conditions dans lesquelies cette nomination avait pu avoir 
lieu et l’un d'entre eux à demandé notamment que le Gouver- 
nement réponde à la question suivante : 


« Est-ce à la demande du gouvernement français, comme l'in- 
diquent les milieux britanniques et américains que Spe del a 
cle nommé à ce commandement en chef ? » 


L'émotion dans le pays se développe au point de rassembler 
tous les patriotes français contre une telle nomination. C'e:t 
ainsi que dans celles des régions de France où la résistance 
a élé des plus actives et où les exactions du militarisme alle- 
mand se sont manifestées, telles que la région du Centre et 
Oradour même, des patriotes francais avant subi la perte de 
membres de leur famille, parfois de leur famille tout enticre, 
s'élèvent avec véhémence contre cette nomination. 

M. le président. Ne déveluppez pas l'interpellation, monsieur 
Tourtaua ! 


Mme Eugénie Duvernois. Elle mérite cependant d'être déve- 
loppée ! 


M. le président. Ce n'est pas le moment. 


M. Auguste Tourtaud. Mes observations ne ecront pas longues, 
monsieur le président. Je ne veux citer que la déclaration d'un 
des rescapés du massacre d'Oradour: M. Brissaud. La voici: 

« J'ai perdu toute ma famille dans le massacre et je n’y ai 
moi-même échappé que par un hasard miraculeux. Fa nomi- 
nation de Spe:del apparait comme un véritable défi non seuie- 
ment aux victimes du nazisme, mais à tous les Français dignes 
de ce nom. Il faut absolument barrer la roule à ce général 
nazi. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Pour cette raison déterminante, monsieur le président, notre 
groupe appelle l'Assemblée à se prononcer contre la proposition 
de la conférence des présidents. 

Nous pensons que sans délai le Gouvernement doit éclairer 
publiquement l'Assemblée sur les conditions de la nomination 
du général Speidel. 

Mais nous avons une autre raison impérieuse de repousser 
les propositions de la conférence des présidents, 


Nous avions demandé que vienne en discussion, soit le 
mardi 12, soit le mardi 18 février, la fixation de la date de l'i:- 
lerpellation déposée par notre camarade Jourd'hui sur les raiso'rs 
du retard apporté au payement de l'allocation supplémentaire 
vieillesse. Cette proposition a été également repoussée. 


Ce problème provoque une telle angoisse parmi les vieux 
travailleurs qu'il devrait être traité immédiatement par l'Assem- 
blée nationale. En effet, le fonds national de solidarité a été 
voté avec la perspective d'attribuer ces 31.200 francs d'allocation 
supplémentaire à 4.400.000 vieux travailleurs et des ressources 
ont été demañdées à l'Assemblée. De telles dispositions — il 
faut le souligner — ont été votées grâre à l'appui que notre 
groupe a donné à ce projet. Or, d'après les statistiques offi- 
cielles elles-mêmes, au 1% janvier 1957, 2.814.679 demandes 
seulement ont été reçues, en raison même des conditions 
posées pour l'attribution de cette allocation supplémentaire, et, 
sur ces 2.814.679 demandes, au lieu des 4.4X.000 prévues, 
1.050.126 dossiers seulement sont actuellement liquidés parmi 
iesquels 483.829 seulement concernent des vieux travailleurs 
salariés, 


M. Marc Dupuy. C'est une houte, une escroquerie! 


M. Auguste Tourtaud. L'Assemblée ne doit pas se rendre 
complice de ce que nous pouvons, en effet, appeler une véri- 
libie escroquerie, 

Les ressources ont été affectées au fonds nat'onal de solidarité 
el un effort fiscal sur lequel nous avons d’ailleurs fait connaître 
notre sentiment a été demandé. I faut donc réserver exclusi- 
vement au payement de l'allocation supplémentaire ces res- 
sources qui ont été ainsi réclamées au pays. (Applaudissement: 
à l'ertrême gauche.) 


Nous ne pouvons pas admettre Ja thèse soutenue par 
M. Titeux, président de la commission du travail, selon laqueile 
il faudrait attendre de connaître les conséquences financiéres 
de J'extension du bénéfice de l'allocation supplémentaire aux 
grands infirmes civils pour envisager ce qu'il convient de 
lire en faveur des vieux travailleurs. 

Or, dès maintenant, d’après les chiffres qui nous ont été 
communiqués officiellement, et en admettant — ce qui ne sera 
pas le cas — que l'allocation maximum de 31.200 francs soit 
attribuée à tous les vieux travailleurs dont les dossiers sont 
actuellement liquidés, en tenant compte, d'autre part, du fait 
que les 1.700.000 demandes non encore instruites — j'arrondis 





les ch'ffres — concernent essentiellement des cas Ditigieux, B: 
dépense globale se siluera aux environs de Sûü milliards de 
franes. 

IL resterait done plus de 40 milliards à distribuer et re 
n'est pas l'extension de la loi aux grands intirmes cils béné- 
ficiaires de la loi da 2 août 1949 qui pourra absorber cet excé- 
cent. Mème en tenant compte des 13 milliards qui ont été 
prelevés pour l'équilibre du budget des prestations familiales 
agricoles, 1 est possible comme notre groupe le demande — 
d'élever le plafond des ressourres, de ne pas prendre en const- 
dération le Versemeut éventuel d'une pension alimentaire par 
les enfants barrages opposés à l'octroi de cette allocation 
supplémentaire et il est possible également d'étendre le 
bénétice de cette loi aux grands infirmes eivis, 

Mais 11 v à urgente nécessité d'appliquer la loi. HN ne s'agit 
pas seulement de légiférer sur le plan social, Une fois les jots 
volées, 11 faut appliquer les dispositions legales, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Nous craignons de déceler dans le refus du Gouvernement 
de satisfaire cette exigence, une application étendue de la 
mesure qui à été annonete par M. le ministre des finances et 
des affaires économiques et pur M. le secrétaire d'Elat au 
budget: toute dépense supplémentaire sera rejelte, méètme si 
celle dépense supplémentaire est gagée par des recettes nou- 
velles. 

Pour les vieux travailleurs, les fonds existent, H s'agit bien, 
selon l'expression employée par M. le ministre des finances, 
d'une «  "* inéluctable » puisqu'il s'agit de l'application 
de la loi. Nous demandons que cetie dépense soit faite, Les 
vieux tavailleurs, dont beaucoup sont dans la détresse, ne peu- 
vent attendre. 

C'est la raison pour laquelle nous appelons l'Assemblée 
Nnalionale à se puaenes coutre les propositions de la coufé- 
rence des présidents, 

Tous ceux qui veulent aujourd'hui non seulement faire des 
déclarations en faveur des vieux travailleurs, mais exiger 
l'application de La loi sur le fonds national de solidarité, 
n'ont qu'un moyen: rejeter les propositions de la conférence 
des présidents et demander à celle-ci de proposer l'inscription 
à une dale aussi rapprochée que possible de la discussion des 
questions que nous avons signalées à votre attention. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je me’: aux voix les proposilions de la 
conférence des présidents. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voler 7... 

Le s rutin est clos. 

(MM, Les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
OR RE. croco mnec des W; 
Majorité absolue.............. sntéd ii 28 

Pour l'adoption. ..........  A1S 
MCE ENT e 219 


L'Assemblée nationale a adopté, 


- & — 


PROLONGATION D'UN DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une propcsition de résolution. 


M. le président. Au cours de la séance du 6 fevrier 1957, 
j'ai donné connaissance à l'Assemblée de Ja résolution par 
laquelle le Conseil de la République lui demande de prolonger 
le délai constitutionnel dont il dispose pour examiner en 
premiere lecture le projet de Joi tendant à favoriser la construc- 
lion de logements et les équipements collectifs, 

La commission de la reconstruction, des dommages de gucrre 
et du logement propose d'accorder le délai demandé. 

Je consulte i'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 
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M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Ju! Len) : 


« L'Assemblée nationale, par applicotion du dernier alinéa 
de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de quinze 
jours le délai constitutionnel de deux mois dont dispose Île 
Conseil de la République pour examiner en première lecture 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements col- 
lectifs. 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


sé Bis 
DUREE DU SERVICE MILITAIRE 
Question orale hors tour. 


M. le président. L'ordre du jour appelle une question orale 
de M. Bichet à M. le ministre de la défense nationale et des 
furces arinées. 

M. Robert Bichet demande : 1° quelles dispositions sont envi- 
sagées pour que les jeunes du contingent accormplissent, autant 
que possible, la même durée de service sous les drapeaux; 
2 quels ont été les résultats de la méthode, dite de « rota- 
tion », consistant à faire séjourner en Afrique du Nord, pour 
une durée de temps similaire, tous les jeunes d’un même 
contingent. 


Je rappelle qu'aux termes du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 26 Lis du reglement « ses peuvent prendre la parole, 
en disposant chacun de <inq minutes, le député pour exposer 
sa question et le ministre pour y répondre. L'auteur de la 
question, peut, après la réponse du ministre, reprendre la 
parôle pendant cinq minutes ». 


La parole est à M. Pichet. 


M. Robert Bichet. La question que j'ai eu l'honneur de poser 
à M. le minstre de la défense nationale comporte deux aspeets : 
le premier à trait à la durée du service, le se-ond à la durée 
de séjour des hommes du contingent en Algérie et aussi aux 
conditions de ce séjour. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, la durée régulière du service 
est de dix-huit mois. Vous avez élé dans l'obligation, en raison 
des exigences de la pacification en Algérie, de maintenir sous 
les drapeaux les jeunes gens du contingent pour une durée 
plus longue que celle qui est fixée par la loi. Mais vous savez 
tout le sens que les Français accordent à une justice et à 
une équité rigoureuses dans la durée du service militaire. 

Or, il nous apparait — nous le tenons de plusieurs sources — 
que la durée de service n'est pas la même re tous les jeunes 
du contingent, Certains feraient, paraît-il, vingt-deux mois, 
d'autres vingt-six mois, d'autres encore feraient trente mois. 
Ces inégalités sont choquantes et justifient ma question. 


Mais il est une inégalité qui serait, peut-être, plus choquante 
encore, touchant les engagés par devancement d'appel. I n'a 
pas encore été précisé, en effet, si ces derniers seraient libérés 
avec. leur elasse d'âge ou avec leur classe d'incorporation. 

Les libérer avec leur classe d'âge incorporée six mois après 
eux reviendrait à leur faire accomplir trois ans de service, 
alors que leur engagement par devancement d'appel n'était que 
de deux ans. HN semblerait plu: juste de les libérer avec leur 
classe d'incorporation, ce qui leur ferait effectuer un service 
de trente mois, 

Ceci apparaît d'autant plus souhaitable que les engagés par 
devancerment d'appel, qui ont accepté d'effectuer un service 
Militaire plus long que celui de leurs camarades appelés, n'ont 
pas profilé de l'avantage qni leur est en général accordé en 
contrepartie, En effet, quel'e que soit l'arme choisie, le plus 
grand nombre de ces jeunes gens ont été purement et sim- 
plement envoyé comme fantassins en Algérie, au bout de 
quelques mois. 

Ma première question, monsieur le secrétaire d'Etat, est donc 
la suivante : 

Quelles mesures sont envisagées pour que, dans les circons- 
lances présentes, tous les jeunes gens appelés accomplissent 
la même durée de service sous les drapeaux ? 

J'en viens à ma deuxième question. 


Le ministre de la défense nal‘onale, très sagement d’ailleurs, 
a fixé, par un communiqué du 13 mars, certains cas d'exemp- 





tion de service en Afrique du Nord. En conséquence, peuvent, 
sur leur demande, être exemptlés du service en Afrique du Nord 
les militaires du contingent qui répondent à l'une des condi- 
tions ci-après, énoncées dans le communiqué du 13 mars: 


« t° Avoir un frère présent sous les drapeaux en Afrique 
du Nord; 2° avoir un proche parent — c'est-à-dire pere, mere, 
frère ou sœur — mort pour la France; 3° avoir un proche 
parent — c'est-à-dire père, mire, frère ou sœur — pour lequel 
a été accordée l’une des mentions: « prisonnier non rentré » 
ou « disparu ». 


« Les militaires qui ne rentrent pas dans le cadre de ces 
dispositions partieuliéres ne peuvent obtenir le bénéfice d'une 
dispense de service en Afrique du Nord que s'ils présentent un 
cas social reconnu exceptionnellement grave après enquête spé- 
ciale menée par l'autorité mihtaire. Seront inclus d'office dans 
cetie catégorie les pères de deux enfants et plus. » 


ll est précisé, par ailleurs, qu'aucun militaire ne sera dirigé 
sur un territoire d'Afrique du Nord si le temps de service qui 
lui reste à accomplir est inférieur à trois mois. Cette d'sposition 
s'applique, notamment, aux sursilaires. 

Telles sont, monsieur le secrétaire d'Etat, les exemptions pré- 
vues. Je reconnais que ces dispositions sont sages. 


Mais ces exermptions prévues, il eût été souhaitable que tous 
les autres jeunes gens du contingent accomplissent en Afrique 
du Nord, par le système dit « de rotation », une durée de 
séjour égale, car, là encore, les Francais souhaitent l'égalité. 


Je erois d'ailleurs que cela avait été prévu, puisque j'ai lu 
dans la presse que M. Max Lejeune aurait eu l'intention d'utili- 
ser les jeunes recrues du contingent de la façon suivante : 


1° Un entraînement intensif de quatre mois hors d'Algérie; 
2° une permission, 3° un séjour de six ou sept mois en 
Algérie; 4° une permission; 5° un perfectionnement de cinq 
ou six mois hors d'Algérie. 

Or, il semble, monsieur le secrétaire d'Etat, que ce système 
souhaitable de rotation n'ait pas été = me Je serais heureux 
d'en connaître les raisons et aussi d'être informé des mesures 
que vous envisagez pour que celte rotation s'opère effecti- 
vement, afin que la durée de séjour en Algérie soit la même 


pour tous les jeunes du contingent, (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parule est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air), suppléant M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


M. Menry Laforest, secrétaire d'Etat aux forces armées (Air). 
Voici la réponse que M. le ministre des forces armées m'a 
chargé de faire à M. Bichet, 

Actuellement, tuus les jeunes appelés accomplissent prati- 
queinent la mème durée Ge service sous les drapeaux. C'est 
ainsi que les jeunes gens prochainement libérables, le 17 mars 
et le 17 mai, auront accompli trente mois de service comme 
ceux qui ont été libérés à Noël dernier. 

La durée de service des contingents suivants dépendra des 
besoins futurs d'effectifs, qui seront hés à l'évolution de la 
situation en Afrique franç'use du Nord. 


Les besoins de l'Afrique da Nord en effectifs absorbent la 
quasi-totalité des contingerts de Jeunes soldats en ce qui eon- 
cerne l'armée de terre et leur plus grosse part en ce qui con- 
cerne l'air et la marine. 

Ne sont maintenus en Europe: que les militaires admis au 
bénélice des mesures d'exemption definitive édictées par le 
ministre de la défense nationale pour les trois armées; que 
les jeunes gens ayant acquis des brevets de spécialité corres- 
pondant à des matériels exclusivement utilisés dans les unités 
O0, T, A. N. de la métropote et dont le maintien en condition 
nous est imposé par ns obligations internationa:es, en parti- 
culier en ce qui concerne l'armée de l'air; que les jeunes 
recrues des formations métropolitaines à l'instruction, avant 
leur désignation pour l'Afrique du Nord; que, provisoirement, 
les cadres et noyaux instructeurs nécessaires à la continuité 
de l'instruction dispensée dans les centres d'instruction. 


Les eflectifs maintenus en Europe permettent, d'une part, 
l'entretien des eflectifs nécessaires à l'accomplissement des 
missions de pacification en Afrique du Nord en assurant le 
remplacement, nombre pour nombre, des effectifs des diffé- 
rents contingents libérés, d'autre part, de faire face aux tâches 
minimum incombant à nos forces en Europe. 


La méthode dite « de rotation » dont parie notre collègue à 
fait l’objet d'études très complètes. Cependant elle ne saurait 
être appliquée tant que les missions imposées à l'armée en 
Afrique du Nord nécessitent les effectifs consentis actuellement. 
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Cette méthode de rotation conduirait, en effet, soit à l'ame- 
nuisement des effectifs en Afrique du Nord, soit à l'augmenta- 
tion de la durée du service militaire, où à de nouveaux rap- 
pels de disponibles et réservistes sous les drapeaux. 

Or, aucune de ces solutions n'est jugée actuellement oppor- 
tune. 


M. le président. La parole est à M. Bichet. 


M, Robert Bichet. Je tiens à remercier M. le ministre de la 
défense nativnale de la réponse qu'il a imen voulu me faire. 

J'ai enregistré — car les renseignements que nous possé- 
dions n'étaient pas tout à fait semblables — que la durée régu- 
hère prevue à l'heure actustle pour l'ensembe des jeunes gens 
du contingent est de 30 mo's. Je souligne ce point avec l'espoir 
que cette durée sera respectée pour l'ensemble des jeunes 
gens mobilisés. 


Mme Eugénie Duvernois, Les militaires vont être remplis 
de joie ! (Protestations à droite.) 


M. Michel Jacquet. C'est à cause de vous qu'ils sont là-bas ! 
(Erclumalions à l'extrême gauche.) 


Mme Eugénie Duvernois. Sans vous la paix régnerait en Algé- 
rie ! 


M. Robert Bichet. Mais je voudrais présenter quelques remar- 
ques à M. le ministre. 

IL n’a pas répondu à une question précise que j'ai poste 
et que je lui demande de bien voulo# étudier, celle qui 
concerne les eugagés par devancement d'appel: ceux-ci, dans 
la situation présente, effectueront vraisembleltement trois ans 
de service. 

J'insiste auprès de M. le imiuistre pour qu'eux aussi ne soient 
astreints qu'à 30 mois de service. 

Par ailleurs, on me signaie qu'un certain nombre de sureis 
ont été accordés qui pourraient apparaître comme des sursis 
abusifs, alors que dans certaines disciplines, pur exemple dars 
les études de médecine, on n'hésite pas à appeler les Jeunes 
gens en cours d'année, quand il serait souhaitable de leur 
permettre de teruner au tmoins ladite année. 

Je voudrais aussi, monsieur le secrétaire d'Elat, que non 
seulement la rotation joue pour que tous les jeunes gens 
soient appelés en Algérie, mais encore que ceux qui sont en 
Alger'e participent par roulement aux opérations ke pacifica- 
lo. 

Enfin, point sur lequel je n'ai pas eu de réponse et sur lequel 
j'ature tout spécialement latioution da Gouvernement: Ja 
héressité de permissions. , 

J'ai reçu un certain nombre de leltres de militaires qui 
m'affirment être mobilisés depuis 22 mois sans avoir jamais 
eu aucune permission. 

Je pense qu'il faudrait, périodiquement, 1ccorder à ces jeunes 
gens des permissions qui leur permettent de prendre contact 
avec leur famille et de se reposer; et je demande que ces per- 
uissions soient accordées par priorité, d'abord aux pères de 
famille, ensuite, sux militaires mariés sans enfant. 

On m'a aussi indiqué — mais je n'ai pas, à cet égard, de 
cerlitude — que certains permissionnaires qui viennent en 
France par avion sont dans l'obligation de payer leur voyage. 
Je voudrais que M. le secrétaire d'Etat, qui est mieux placé 
que quiconque à ce sujet, consente à étudier ce problème, 
atin de faire cesser parcil état de choses, s'il est confirmé. 


. Enfin, s'agissant de la situation des militaires en Algérie, 
j'évoquerai, comme j'ai déjà eu l'occasion de le faire dans 


une précédente question orale, le problème du ravitaillement 


ce ces troupes. 

Souvent, les militaires engagés dans une action ont un ravi- 
taillement très mauvais. On m'a signalé, par exemple, que 
la situation sanitaire de: parachutistes serait telle que heau- 
coup d'entre eux sont nictimes d'accidents de plus en plus 
nombreux dus à une décalcification résultant d'un ravitaille- 
ment insuffisant, 

Peut-être est-ce inexact. monsieur le secrétaire d'Etat. Quoi- 
qu'il en soit, je vous soumets ce cas afin que vous puissiez, 
éventuellement, effectuer l'enquête nécessaire et apporter les 
amélivrations qui se révéleraient indispensables. 

Très souvent. vous-même et vos collègues du ministère de 
la défense nationale avez fait état du moral élevé de nos 
troupes d'Algérie. Personnellement, j'ai constaté, au cours de 
conversations que j'ai eues, soit en Algérie, avec des mohi- 
lisés, soit en Franre, avec des jeunes gens qui rentraient 
d'Afrique du Nord, les excellentes dispositions de ces troupes. 








Certains de ces mililaires étaient partis avec appréhension, 
voire, avec scepticisme: mais ils avaient découvert en Algérie 
la mission de la France et nos réalisations dans ce pay”. 


M. Vincent Badic. 1rè; bien! 


M. Robert Biehet. [1 faut maintenir ce moral, c> souffle patria- 
tique. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes remarques n'avaient 
pas d'autre but que d'y contribuer. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 


— 6— 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 23 
DU LIVRE 1!” DU CODE DU TRAVAIL 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


EL le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 3149 tendant à modafier l'article 23 
du livre F* du code du travail (n° 3687). 

Dans sa séance d'hier, l'Assemblée nationale a clos la dis- 
cussion géntrale el o1luuuné ie passage à la d.-cussion des 
articles. 


{ trticle pe, ) 


M. le président. « Art 1°. — Le deuxième alinta de l'ar- 
ticle 23 du hvre 1* du code du travail est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« L'existence et la durée du délai-congé résultent des usages 
pratiqués dans la localité et la profession ou, à défant de ces 
usages, des conventions coHectives, et, en agricultime, des 
réglements de travail pris en application des articles 48% à 
991 du code rural, H peut être dérogé par couvention collec 
live ou par reglement de travail au délai résullant des usages. 
Toutefois, par dérogation aux dispositions précédentes qui 
demeurent applicables dans le cas où le salarié prend lintia- 
luive de rompre son contrat de travail, les salariés justifiant 
chez leurs employeurs d'une ancienneté de services d'au moins 
un mois qui, sauf pour faute grave, sont lrenciés, ont droit 
à un délai-congé d'un mois, à moins que les réglemen!s de 
travail, les conventions collectives de travail pu, à défaut, 
les usages. ne prévoient, soit un délai-congé d'une durée supé- 
rieure, soit pour prétendre à ce préavis, une condition d'an- 
cienneté inférieure à un mois. 

« Lorsque l'emploveur pren} l'initiative du congé il doit le 
signifier par lettre recommandée avec accusé de réception. Ja 
date de ré ere de la lettre recommandée tixe le point de 
départ du délai-congé d'un mois ». 

M. Durbet à déposé un amendement n° 8 tendant, au début 
de la troisième phrase du premier alinéa du texte propo: ë 
pour remplacer le deuxième alinéa de l'article 25 du livre Fr 
du code du travail, après le mot: « Toutefois », à insérer les 
mots: « lorsqu'il s'agit de licenciements d'ordre économique », 


M. Marius Durbet. Je retire cet amendement, 


M. le président. L'amendement n° 83 est retiré, 

M. Vayron a déposé un amendement n° 7 (2 rectification), 
ainsi conçu: 

« !. Dans la troisième phrase du premier alinéa du texte pro- 
posé pour l'article 235 du hvre 1 du code du travail, suppn- 
mer les mots: « qui demeurent appicables dans le cas où le 
salarié prend l'initiative de rompre son contrat de travail ». 

« M. En conséquence, compléter le dernier alinéa du texte 
proposé par la phrase suivante: 

« Sauf disposilions contraires du contrat de travail on des 
conventions collectives, le salarié démissionnaire doit À l'em- 
ployeur un préavis d'une durite égale au déiai-congé auquel 
il a droit ». 

La parole est à M, Vavron. 


M. Philippe Vayron. En langage courant, mon atmendemert 
siguifle simplement que je demande à l'Assemblée de respecter 
le système de réciprocilé qui est inserit dans le code du tra- 
vail. 

Où me dira peut-être que les codes ont été établis au temps 
de Napoléon et que, par conséquent, ils ne répondent plus aux 
nécessités du jour. Malheureusement, en l'occurrence, le code 
du travail n'est pas dans ce cas HN est beaneconp plus récent: 
il permettait, il prescrivait même la réciprocité et je crois qu'il 
la faut maintenir, 
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D'ailleurs, lorsque, en 1589, on a créé des droits, on avait 
pensé à élabiir aussi une déclaration des devoirs. On ne l'a 
pas fait parce que lon elait en pleine époque revolutionnaire. 


Wgourd'hun, à une heure on nous légiférons normalement, 
hou devons songer en méme temps aux droits el aux devoirs 
et puisque l'on veut absoluinent donner un mo.:s de délai- 
congé aux emploves, il est normal de donner aux employeurs 
la poscibilité de retrouver un remplasant dans un délai semm- 
blable 

Certains ont dit — et M. le ministre s'est fait l'écho de cette 
afiisimation à la tribune de lAssembice que le départ d'un 
etmplose peut etre pour une entreprise, pour un patron, une 
gène certaine ins que, por rapport à ceile gène, le Nceneic- 
ment e-t un drame pour l'ouvrier. 

Cest vru, monsieur le ministre, dans certaines grandes entre- 
prises: cela n'est pas vrai duns les petiles entreprises où, par- 
fois, le départ dans des délais rapides d'un ouvrier spécialisé 
qui est à la base de la fabrication peut être une véritable 
catastrophe, car on aurait tort de erone que les marges bénéfi- 
chires, surtont dans ies petites entreprises, sont telles qu'elles 
permettent d'arréter Fa fabrication pendant un certain temps. 

De plus, 11 e<t certain que la mesure que vous préconisez va 
pPrevoquer dans l'agneullure de tres graves inconvénients. 

Pensez done aux difficultés que représente pour l'agricul- 
ture le départ rapide, au moment des grands travaux, d'un 
ouvrier indispensable, 

Les agriculteurs ont déjà à se plaindre d'une certaine instabi- 
hté de la main-d'œuvre agricole dont l'introduction en France, 
lorsqu'il s'agit d'ouvrier etrangers, à pourtant coûté très cher, 
H n'est pus nécessaire d'aggraver encore celte instabilite, 


D'auleurs, monsieur le ministre, vous avez hier, à la tribune 
de l'Assemblée, employé un argument qui, à mon sens, n'est 
pas très valable, b'en au contraire. 

Vous avez dit qu'il s'agissait exactement du mème svstème 
que dans le cas des rapports entre locataires et propriélaires : 
n'est pus possible de prétendre qu'il v a égalité de force entre 
le patron et l'employé: de même n'y a-t-il pas, disiez-vous, 
égalité de forces entre le locataire et ie propriétaire. 

C'est vrai, vous avez raison, 


l'éndant tres longtemps, le propriélaire à bénéficié de forces 
telles en face des lovataires que ceux-ci ne pouvaient guère 
résister, Alors, on a voté des Tois sur les lovers et certains 
paris 1°) representés en sont responsabies, Hs ont fait de telles 
lns sur les lovers, ds ont donné de tels droits aux lovataires 
que la situalion s'est retournée contre ces derniers et qu'à 
l'heure actuelle nous sommes plongés dans une cerise du loge- 
ment qui n'a pas sa pareille dans le monde entier. 

Je le répète: celte situation est le résultat des lois sur les 
loyers qui vnt été volées avant la dernière guerre. 

Vous cles en train, dans le domaine des charges sociales qui 
pesent sur les entreprises, de prendre des mesures comparables. 
A force de vouloir avantager une certaine classe soriale, c’est 
aux depens de celle classe socile mème que vous allez retour- 
her Ja situation, Quand les entreprises seront mortes, les 
ouvtiers he trouveront plus d'emploi et, à re moment, vous 
pourrez bien leur donner un préavis d'un mois, is n'obtien- 
iroit pas dava Nage satisfa ‘on. 

Je demande done à l'Assemblée de rétablir un princine juri- 
dique qui à toujours élé reconnu en France, celui de la réei- 
procite des droiis et des devoirs, (Applaudissements à droite. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Robert Coutant, rapporteur. Avec une constance remar- 
quable, M. Vayron défend les intérêts, d'ailleurs différents, des 
possedants 

Notre collégne, n'en déplaise à ses amis, est devenu poly- 
Valent, er, 11 soutenait les gros et movens patrons: il parle 
aujourd'hui des peiits patrons, des agriculleurs €‘ aussi des 
propriclatres 

M. Vavron à parlé de responsabilités réciproques en malitre 
de hecencrement, 1 n'est pas un démocrale, pas un homme 
cprs de justice qui puisse, même s'il s'agit d'un petit patron, 
avcepler que l'on compare le drame que connaît le travailleur 
heeneié el Li gène qu'impose à l'employeur le départ d'un 


ouxrIer, 
Je ne sais pas, monsieur Vayron, si vous avez un jour connu 
le chômage, C'est un dur moment pour celui qui doit le vivre. 
Je ne pense pas que le texte en cause metle en péril, en 
quoi que ce soit, la vie des entreprises; mais ce que je sais 
cest qu'il apporte à nombre de travailleurs une sécurilé de 
l'emploi qui leur permettra de réagir avec plus d'efficacité. 





Vous parlez d'intérêt national, monsieur Vayron. Ces termes 
n'ont de sens pour les travailleurs que s'ils ont dans la nation 
la place qui leur revient. 

Je vous en prie. ne parlez pas de la réciprocité. Oui, c'e:t 
vrai, c'est un droit apoléonien.…. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Mais non! Cela n’a rien de 


partculiérement napoléonien. 
M. Philippe Vayron. C'est une notion de droit romain, 


M. le rapporteur. C'est, de loute facon, une très ancienne 
histoire. 

Il reste que la cause que je défends m'est chère et que 1e 
fais abstraction de toute doctrine politique, 

Ce qui importe avant tout, c'est de donner aux travailleurs 
la certitude qu'ils ne pourront pas être. au seul gré du patron, 
chasses de l'entreprise où ils sont employés, Huit jours de pr-- 
avis de l'employé au patron, c'est, en règle générale, un délai 
suffisant pour ne pas gêner l'entreprise, Un mois, du patron 
au travailleur, c'est une nécessité pes que celui qui est lic:n°i$ 
puisse retrouver du travail. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Besset, 


M. Pierre Besset. M. Vayron s'est servi des pelits empliyeurs 
pour défendre les gros patrons. 

Notre collègue sait très bien que, dans les pelites usines, 
dans les petits ateliers et dans la grande industr.e, les rapports 
entre l'ouvrier et le patron ne sont pas du tout les mêmes. 

Le personnel est beaucoup plas ménagé par le petit patron 
que par le chef d'une grosse entreprise. 

Jé comprends que, pour M. Vayron, l'essentiel est de faire 
voler son amendement, Pour cela il veut donner à penser que 
le départ des ouvriers peut mettre dans l'embarras Je peli 
artisan où le petit employeur. 

Nous sommes fixés à ce sujet. II n'en est rien, 

On ne peut pas mettre sur pied d'égalité le patron et l'ou- 
vrier. De tout temps, il a été plus facile à un patron de trouver 
un ouvr.er qu'à un ouvrier de trouver un emploi, J'appuie donc 
l'intervention de M. le rapporteur de la commission du travai 
et j'invite l’Assemblée à repousser l'amendement de M. Vayron. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M, le président. La parole es! à M. Raymond Mondon, 


M. Raymond Mondon (Moselle). Notre sympathique rappor- 
teur à très habilement déplacé le problème. 

Mes chers collègues, pas plus que la grande majorité d’entre 
vous, je ne suis ici pour défendre telle ou telie catégorie sociale, 
Nous sommes ici pour légiférer. 

Nous ne sommes pas ici pour rendre la jus'ice — dans ce 
cas, je retournerais à ma première profession — mais pour 
essaver de faire régner par L* loi le maximum de justice dans 
ce pays. 

Ce que cherche M. Vayron comme nous-mêmes, c'est aussi 
bien Ja stabilité de l'emploi que la stabilité de l'entreprise. 

Monsieur Besset, une grosse entreprise qui emploie plusieurs 
milliers d'ouvriers ne sera pas gênée par le départ précipité 
d'un ou plusieurs ouvriers alors qu'une petite entreprise le 
sera. Imaginez un entrepreneur de transpor:s qui occupe trois 
où quatre chauffeurs et qui, pour un motif plus où mois 
valable, est abandonné par deux d'entre eux. La stabilité de 
son entreprise ne sera-t-elle pas mise en cause ? 

Alors. d'accord, mon cher collègue, pour la stabilité de l'em- 
ploi; mais pensez aussi à la stabilité de l'entreprise, qui est 
nécessaire non seulement à l'entrepreneur, mais à l’ensemble 
des salariés, (Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs 
à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. lien n'est changé quant au départ de l'ou- 
vrier, 

Par conséquent, la marche de l'entreprise n'est pas pour 
aulant menacée, 

La seule différence avec les dispositions actuelles, c’est qu'on 
demande aux patrons de prévoir plus tot le licenciement €ven- 
tuel d'une partie de leur personnel, le délai de préavis étant 
plus important que ceux qui sont presentement en vigueur. 


M, le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
éociales, 
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M. Albert Gakier, ministre des affaires sociales. Je demande 
À l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Vayron. 


Ce qui est en cause dans cet amendement, comme ce qui 
(tait en cause hier dans l'interveniion de M. Vayron, ce n'est 
as le principe d'un allongement de la durée du préavis; c'est 
e prinvipe de la réciprocité. 

M. Vayron admet que la durée du préavis puisse être aug- 
meulée, mais il pense que cette durée doit être la mème dans 
tous les cas, que le contrat de travail soit rompu par l'em- 
ployeur ou qu'il le soit par l'ouvrier. 

M. Raymond Mondon a évoqué des considérations de justive. 

Mais. mon cher collègue, la justice consiste à appliquer 
les mémes règles à des situations identiques, et profonde est 
l'injustice lorsque les mêmes dispositions s'appliquent à des 
situations qui ne sont pas comparables. 

M. le rapporteur avait raison de dire hier que la fiction juri- 
dique de l'égalité de situation entre les deux contractints 
que sont l'employeur et le salarié a son origine dans le droit 
napolconien. M. Vayron, à juste titre, a recllié et dit: dans 
le droit ramain. Mais ce fait ne démontre pas que la dispo- 
sition en Cause Soit particulièrement adaptée à la civilisation 
industrielle ! 


Je me suis livré, en eflet, hier, à quelques comparaisons et 
j'ai moutré que des situations consriérées autreluis comme 
exactement symétriques, telle celle du locataire et du pro- 
priéluire, ont fait l'objet de dispositions diseriminatoires. 


Mousicur Vayron, vous avez criliqué la loi sur les loyers. 


Ce qui peut nous servir de comparaison dans notre débat, ce 
ne sont pas les dispositions sur les prix des lovers, ce sont 
celles qui traitent de la rupture du contrat de location, 


Or, vous le savez bien, la loi ne met pas sur le même plan 
le propriétaire et Je locataire, Le locataire pent rompre son 
contrat dans les conditions ordinaires; le propriétaire est sou- 
Juis à la règle du maintien dans les lieux. 


M. Philippe Vayron. ous sommes bien d'accord. 


M. le ministre des affaires sociales. Si vous criliquez celte 
règle, monsieur VYasyron, l'Assemblée vous verra, sans doute, 
avec uérêt prendre J'iniliative d'une prapusilion tendant à 
suppruner le maintien dans les lieux. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Il ne s'agit pas de celaf 


M, le ministre des affaires sOcia!es. Ce serait la conséquence 
de la declaration que vous venez de faire, monsieur Vayron. 

Si vous ne le faites point, c'est aluïs que vous admettez que 
les siluations ne sout pas comparables, 


M. Raymond Mondon (Moselle), Nous avons voté le principe 
au maintien dans les lieux avec vous. 


M. le ministre des affaires sociales. En fait, mes chers col- 
lègues, la réciprocité théorique inscrite dans notre droit n'existe 
réellement que dans très peu de eas. 

En fait, la réciprocité n'est pas observée parce que, heu- 
reusement, une grande partie des employeurs n'ose pas exiger 
la durée conventionnelle du préavis lorsque l'ouvrier a trouvé 
un emploi plus rémunéraleur; ces païrons ont, en effet, cons- 
cience du fait que la réciprocité repose sur une tiction et non 
point sur la réalité. 


Le licenciement est souvent une question, non seulement de 
drame familial, mais de vis ou de mort pour un travailleur et 
pour sa famille. 


En revanche, la démission volontaire du salarié, dans cer- 
fains cas, est un moyen de promotion ouvrière. Comment o<e- 
riez-vous exiger d'un salarié, qui trouve une occasion jines- 
pérée d'améliorer sa situation matérielle en changeant d'em- 
ploi, en répondant, ailleurs, à une atfre supérieure, qu'il 
renonce. à celte chance en l'obligeant à observer les délais 
d'un préavis prolongé ? 

Vous avez parlé également, monsieur Vavron, des consé- 
quences du texte en discussion sur l'agriculture, de la gène 
suppiémentaire qu'il risque de créer dans le monde de la 
terre. 

Mais il ne s’agit pas de changer quoi que ce sut à ce qui 
existe. On ne veut rien modifier aux règles de gréavis en cas 
de ruplure de contrat de travail par le salarié. Les dispositions 
que nous VOUS proposons n'apporte! aucune modification, done 
aucune gène aux entreprises en cas de démission du salarié. 





Pour ces raisons, le Gouvernement considère que l'amende- 
ment de M. Vayron doit être repoussé. 


M. le président. La parole est à M. Vayron. 
M. Philippe Vayron. Il est certaines choses que je ne peux 


pus laisser passer, 


On dit que je défends ivi certaines catégories sociales. 
M. Marcel Thibaud. C'est vrai! 


M, Philippe Vayron. Je précise, comme M. Mondon, que je 
défends simplement l'économie française et la justice et pas 
autre chose, 

M. le ministre a repris la question des locataires et des pro- 
priélaires qu'il avait évoquée à la tribune, au cours de <on 
intervention, comme on établit une comparaison, je di'ai 
presque d'ordre moral, entre deux catégories de forces. 

C'est comme terme de comparaison que, moi aussi, j'avais 
repris les rapports des locataires et proprictaires. 

Mais si, les uns et les autres, nous avons été amenés À voter 
les dispositions autorisant le locataire à rester dans les lieux 
— dispositions qui doivent être maintenues et je n'ai nulle- 
ment limtention d'en demander l'abrogation si, dis-je, nous 
avons voté ces textes de loi en vue de protéger le locataire et 
de garantir son maintien dans les lieux, c'est parce que mous 


manquons de iogements en conséquence — je l'ai dit et je le 
répète — des loi< folles qui ont été vottes avant la guerre, 


placant les propriétaires dans des conditions telles qu'ils n'ont 
plus voulu construire des immeubles à usage d'habitation. 

M'adressant à M. Besset qui a déclaré que, sous le convert 
des petites entreprises, je voulais défendre les grands trusts, 
j'ajoute que notre collègue est certainement le plus mal plavé, 
avec son groupe, pour évoquer le problème des préavis et des 
droits de la classe ouvrière. 

Ea effet, ce n'est que le 25 avril 1996, par décret du Prae<ie 
dium suprème de l'U, R.S.S., qu'on été abolies les poursuites 
et les sanctiois pénales dont étaient auparavant passib'es les 
travailleurs qui avaient quitté une entreprise sans lasseti- 
ment du directeur ou qui s'élaient absen'és de leur poste sus 
raison valable. 

Actuellement encore, en cas d'absence d'un ouvrier ou d'un 
emplové, le directeur d'une entreprise peut, en U. KR. S. $K., 
prendre à l'égard du fautif l'une des trois mesures suivantes : 

Premièrement, lui infliger une des sanctions discipleaires 
prévues par le décret du 18 janvier 1941: observation, répri- 
mande, sévère réprimande, transfert on travail moins rému- 
néré pour trois mois au maximum ou rétrogradation à un poste 
inferieur ; 

Deuxièmement, le priver de son allocation d'ancienneté pour 
trois mois au maximum ou réduire jusqu'à concurrence d'un 
maximum de 25 p. 100 la prime unique à l'ancienneté qui lui 
est versée ; 

Troisièmement, le renvoyer et noter dans son livret de tras 
vail que celte mesure est motivée par l'absence au travail sans 


raison valable, 
e 


M. Pierre Besset. Vous êtes mal renseigné, monsieur Vavron, 


M. Philippe Vayron. Je poursuis: 

Toutefois, au lieu de prendre une de ces mesures, le direc- 
teur de l'entreprise peut soumettre les cas d'absence sans rai 
son valable à un tribunal de camarades. 

M. Pierre Besset. Quelle est l'origine de ce papier ? 

Je répète que vous êtes mal renseigné, monsieur Vayron, 

M. Philippe Vayron. Soyez tranquille, monsieur Besset, ja 
n'ai pas l'intention de tenter de faire voter des mesures SCI 
blables pour des ouvriers français. 


A l'ertrême gauche Vous êtes l'avocat du patronat, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 7 do 
M. Vavron, 


M. Philippe Vayron. Je demande le scruUn, 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scruUn, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont re uerllis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 7. 
Le scrutin est clos. 
OM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... PPT T ENT ste “0 
Majorilé abMoIUe.........0000000 000.08 0 °. 20 
Pour l'adoption.......... « 228 
DD scuceces sdb Et 


L'Assemblie nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi de trois amendements pouvant ètre soumis à 
une discussion Commune, 

Le premier, présenté par MM. Vayron et Mignot, sous le n° 10, 
est ainsi rédigé: 

« Dans la troisième mer du premier alinéa du texte modifi- 
catif proposé pour le deuxieme alinéa de l'article 23 du livre F° 
du code du travail: 

« 1. Substiluer aux mots: « d'une ancienneté de services 
d'au moins un mois » les mots: « d'une ancienneté de servi- 
ces d'au 1HNS SIX MOIS »; 

« NI. En conséquence, substituer, à Ja fin du premier alinéa, 
aux mots: « condition d'ancienneté inférieure à un mois » Îles 
Mois: « condition d'ancienneté inferieure à siX mois ». 

Le second amendement, déposé par M. Leclercq, sous le n° 3, 
el ainsi Conçu: 

« Dans la troisième phrase du premier alinéa du texte modi- 
fisalif proposé pour le deuxième alinéa de l’article 23 du 
livre If Ju eode du travari: 

« 1, — Substituer aux mots: 
d'au moins un mois » les mots: 
d'au moins quatre mois 

« JL. — En conséquence, substituer, in fine du premier ali- 
Néa, AUX Mots: « covbihon d'ancienneté inférieure à un mois » 
les mots: « condition d'ancienneté inférieure à quatre mois ». 

Le troisième amendement, présenté par M. Durbet, sous Je 
n° 9, est aïnsi libellé: 

« Dans la troisième phrase du premier alinéa du texte modifi- 
catif proposé pour le deuxième alinéa de l'article 23 du livre EF 
du code du travail: 

« 1. — Substituer aux mots, « d'une ancienneté de servires 
d'au moins un mois » les Imuts: « d'une ancyennelé de servi- 
ces d'au moins quatre Im0S »; 

« HI. — En conséquence, substitner, à la fin du premier alinéa, 
aux mots: « condition d'ancienneté mférieure à un mois » Îles 
mots: « condition d'ancienneté inférieure à qualre mois ». 

La parole est à M. Vayron, cosignataire du premier aimen- 
demment, 


M. Philippe Vayron., Votre amendement ne tend nullement à 
wrter atleinte à l'essentiel du texte qui nous est présenté, 
Kous demandens simplement que seuls aient droit au préavis 
d'un mois fixé pur de texte actuellement en discussion, Îles 
sulariés employés qui seront dens l'entreprise depuis <iX mois, 
cela pour éviter certains abus toujours Eee de la part de 
salariés où dgmployés qui profileraient de Ja loi pour travailler 
UH IUuIS Sur delix, 

Je suis bien que le M rapporteur comme il l'a di: jui fait en 
commission, me répondra que j'ai une bien piétre opinion de la 
classe ouvriére, de répliquerar que mon texte ne gènera pas 
les bons ouvriers, les travailleurs sérieux, qui sont lécrasante 
lnajorilé, inais seulement ceux qui, par suile de leur marque 
d'ussiduité au travail on de leur instabilité inteilectuelie, ont 
tendance à souvent quitter leur entreprise. 

Je crois que mon texte, que d'ailleurs j'accepterais d'attéaner 
quelque peu -1 M. le ministre des affaires sociales en exprimail 
le désir, permettrait, tout en maintenant le préavis d'u mois, 
d'assurer cette slubilité du travail dans l'entreprise dont on 
nous parlait tout à l'heure, 


« d'une ancienneté de servives 
« d'une an‘ iennelé de services 


M. le président. La parole cest à M. Leclereq, pour soutenir son 
äluclideiment, 

M. Claude Leclercg. Mes chers collègues, j'ai suffisamment 
expliqué dans la discussion générale les raisons qui mililtaient 
en faveur d'un allongement du temps de présence pour ne 
pas y revenir longuement aujourd'hui. Je préciserai simple- 
ment dans quel esprit j'ai proposé immédiatement le terme de 
quatre Inuis, 

Il ne peut pas être question d'entamer une négociation, qui 
serait extrémement déplaisante, pour déterminer maintenant 
le delai lé plus long que l'Assemblée serait susceptible d'accep- 
ler. Je pense, ou contraire, qu'il convient de déterminer le 





délai le plus court à partir duquel un ouvrier peut être consi- 
déré comme lout à fait intégré dans le personnel permanent de 
l’entreprise. 

D'autre part, en fixant le terme de quatre mois, je pense que 
l'on éviterait un phénomène social qui se produirait inévitable- 
ment, Quand un ouvrier serait embauché, on le prendrait 
huit jours à l'essai, Au terme des huit jours d'essai, si le temps 
légal d'ancienneté nécessaire pour obtenir le préavis d'un mois 
n'était pas suffisamment long, on lui proposerait immédiate- 
ment un contrat à durée déterminée de trois mois. 

Pour éviter cetle mesure qui serait antisociale, j'estime qu'il 
convient de fixer dés maintenant à quatre mois le temps de 
présence nécessaire pour que le salarié bénéficie du préavis 
d'un mois. 


M. le président. La parole est à M. Durbet pour soutenir son 
amendement. 


M. Marius Durbet. Mon amendement est rédigé dans le mème 
esprit que celui de M. Leclereq. 

Je me permets d'ajouter quelques arguments à ceux qui 
ont été dejà si abondamment développés. 

li n'est pas de d'scipline, lorsqu'e'le est trop rigoureuse, 
qu'on ne cherche à tourner et dont on ne finisse par s'affran- 
“hir, Le patronat, étant soumis à des obligations trop impé- 
lieuses, cherchera la parade. 


M. Raymond Mondon (Moselle). C'est évident, 


M. Marius Durbet. ]] n'est pas question de faire montre de 
seusiblerie lorsque sa situation professionnelle se trouve obé- 
1re, 

Or, qu'arrivera-t-il du fait du surcroît de charges que la loi 
a:tuelle peut imposer au patronat ? 

En raison des formes de licenciement qu'elle présente, le 
patron se laisserait peut-être entrainer, au cas où le salarié 
ne ferait pas son affaire, à le licencier avant la fin du pre- 
Mie us de présence dans l'entreprise. 

J'ai eu l'occasion de discuter de cette question avec quelques 
ouvriers, Eux-mêmes reconnaissent que la rigidité des disposi- 
liuns actuellement en discussion ne leur serait pas toujours 
favurable. 

Prenons un cas coneret, Tel patron licencie un de ses 
ouvricrs, Ce H'enciement ne coincide pas nécessairement avee 
la suppression de l'emploi. Un poste devient ainsi Lbre, ce 
qui peut 'nléresser lel ou tel ouvrier d'une entreprise voisine, 
Que s'ensuit-il ? 

Auparavant, les choses se passaient le plus simplement et 
souvent le plus atmablement du monde, L'ouvrier, pressé de 
prendre le poste devenu libre. abandonnait celui qu'il ocru- 
pait, éventuellement mème sans indemnité, de facon à régler 
son sort le plus rapidement possible, et l'opération était ter- 
Winée parfois en quelques heures. 

Aux termes des nouvelles dispositions que nons discutons, 
j! lui faudra attendre un mois pour se dégager de ses obliga- 
tions et aller subir une période d'essai dans la nouvelle entre- 
prise. De ce fait, il se trouvera soumis à des aléas d'autant 
plus redoutables qu'entre temps les demandes peuvent s'aceu- 
muler, de plus en plus nombreuses, provequant une inquié- 
tule qui pourra lui porter le plus grand préjudice. 

En d'autres termes, tout n'ira pas pour Je mieux en ce qui 
concerne le maintien de son bien-être et de son confort, mi 
pour la stabilité de l'emploi, dans le sens que nous indiquait 
M. le ministre, 

Il apparait donc nécessaire, pour l'entreprise comme pour le 
travanleur, que les disciplines rigoureuses que l'on nous sou- 
met soient compensées par une durée de présence au sein 
de l'entreprise accrue. 

Un mois me semble nettement insuffisant: quatre mois serait 
le minimum souhaitable, Je fais m'enne sans réserve la thèse 
de M. Leciereq sur ce point, 


M. le président. Je recois à l'instant un amendement de 
M. Moisan ainsi rédigé: 

« Dans la troisième phrase du premier alinéa du texte madi- 
ficatif propose pour le deuxieme alinéa de l’article 23 du 
livre Ir du code du travail: 

« EL — Substituer aux mots: « d'une ancienneté de service 
d'au moins un mois», les mots: « d'une ancienneté de ser- 
vices d'au moins trois mois ». 

« . — En conséquence, substituer, à la fin du premier alinéa, 
aux mots: «condition d'ancienneté inférieure à un mois », les 
mots : « condition d'ancienneté inférieure à trois mois ». 


La parole est à M. Moisan. 
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M. Edouard Moisan. Je m'excuse d'intervenir dans ce débat à 
l'occasion du dépôt d’un amendement visant la durée de pré- 
sence dans l'entreprise pour bénéticier du délai-congé. 

Cela apparaitra un peu comme une discussion de maqui- 
ganons... 


llusieurs voir. Trois mois! 


M. Edouard Moisan, … Soit dit sans intention péjorative, mais 
j'eutends m'efloreer de dégager une majorité sur uu délai 
raisonnable. 


De nombreux arguments out été produits, plusieurs solu- 
tions proposées. Peul-être finalement uous metltrons-nous 
d'accord ? 

Par mon amendement, je vous propose de fixer l’ancienneté 
de services nécessaire pour bénéficier du préavis à trois mois. 

Je ne reprendrai pas la discussion. Elle a élé longuement 
développée. 

Je crois d'ailleurs que nos collègues n'ont pas m's suffisam- 
ment en évidence les dangers que représente, de toute façon, 
pour un assez grand nombre de salariés, le texte que nous 
allons voter. 11 va de soi, en effet, que certains employeurs peu 
consciencieux risqueront soit de multiplier ou de généraliser 
ce qu'on est convenu d'appeler la période d'essai, soit de mul- 
tiplier ou généraliser dans toute la mesure du possible les 
contrats à durée limitée ou les contrats à la tâche. 


Ce texte en discussion constitue donc pour les salariés, il 
faut avoir le courage de le dire, une arme à double tranchant. 


Néanmoins, il faut aboutir, C'est pourquoi je demande à mes 
collègues de bien vouloir se rallier à mon amendement, esné- 
rant que le Gouvernement voudra bien, cette fois, m'apporter 
J'ippui de son autorité. 


M. le président. La parole est à M. le ripporteur. 


M. le rapporteur. Ce problème du temps de présence dans 
l'entreprise nécessaire pour bénéficier des modalités envisa- 
gées dans le projet en cas de rupture du contrat de travail 
a fait l'objet de très longs débats en commission. Sans pour 
autant qu'il puisse être pen de « maquignonniges », tous 
ceux qui pensaient que le délai d'un mois prévu était insufii- 
saut s'étaient ralliés à un amendement présenté par M. Garet, 
député indépendant, et qui demandait que ce temps de pré- 
sence soit fixé à trois mois. 


Par 24 voix contre 12, la commission du travail à repoussé 
cet amendement, considérant que, dans la majorité des entre- 
prises où le contrat de travail est à durée indéterminée, en un 
Inois il était possible de juger la valeur du collaborateur où de 
l'ouvrier engagé. 


On me dit que ce n'est pas vrai, Je regrette, mais à l'heure 
actuelle, dans toutes les conventions collectives intervenues, 
les appointés, les employés, au bout d’un mois de présence 
dans l'entreprise, bénéficient du préavis d'un mois, que vous 
le vouliez ou non, Vous pouvez le vérifier! 


Ce qui est valable, à mon avis, pour les employés, l’est par- 
faitement pour les ouvriers, surtout dans la conjonclure 
actuelle, alors que le progrès technique transforme l'ouvrier 

1 


d'hier en un technicien. Je suis donc convaincu que le déiai 
d'un mois peut être accepté. 


M. Jules Thiriet. Ce deruier argument va contre votre thèse, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 


M. le ministre des affaires sociales. Au cours de la discussion 
genérale, j'ai indiqué que le Gouvernement n'eslimait pas que 
son projet devait être nécessairement modilié. Mais c'est un 
fait que des amendements ont été déposés, tendant à apporter 
au texte gouvernemental certains aménagements. 

J'ai indiqué aussi que s'il était un point sur lequel une 
modification pouvait être envisagée, C'était l'allongement de 
la durée de présence nécessaire pour avoir droit au nouveau 
préavis d'un mois. 

Dans ces conditions, je vais demander à M. Vayron de se 
rallier à l'amendement de M. Leclereq, c'est-à-dire d'accepter 
la substitution de quatre mois à la durée de six mois. Puis, 
je demanderai à M. Leclereq de se rallier à l'amendement de 

. Moisan, qui tend à substituer trois mois à quatre mois. Je 
demanderai ensuite à la commission d'accepler de passer, à 
l'inverse, d'un mois à trois mois, suivant ainsi l'exemple donné 
par le Gouvernement. (Sourires.) 





_— 


Si ces acceptations sont réunies, nous aboutirons à une 
médiation fort réussie. (Applaudissements à gauche, «u centre 
el a droite.) 


M. Raymond Mondon (Moselle). D'accord. 
M. le président. La parole est à M. Vayron. 


M. Philippe Vayron. Je veux répondre à la commission et 10 
Gouvernement, 


Je dirai d'abord à M. le rapporteur que si notre collgue et 
ami, M. Garet, a déposé en commission un amendement tendant 
à porter à trois mois la durée de présence dans l'entreprise, 
c'était déjà par souci de coneiliation, car notre groupe avait 
l'intention de proposer le délai de six mois, comme je }ai 
fail moi-même en séance publique. 


Cette formule de conciliation à été repoussée en commission 
par suile de l'opposition de l'une de nos collègues. 


Mme Francine Lefebvre. 1 n'est pas pius galant! 


M. Philippe Vayron. Dans ces conditions, nous avons repris 
notre liberté et nous avons déposé en séance un amendement 
se rapprochant plus précisément du délai que nous voulions 
Voir adopter. 

Ftant donné la position que prend actuellement le représen- 
ant du Gouvernement, je vais faire un pas plus grand que 
celui que me demande de faire M. le ministre: je me rallie 
purement et simplement à l'amendement de M. Moisan, 


M. le président. L'amendement n° 10 de MM. Vayron et Mignot 
est retiré. 
La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. M. le ministre des affaires sociales nous à 
dit hier, et il l'a répété 11 y a un instant, qu'il ne fallait pas 
faire de discrimination en ce qui concerne les industries. Sur 
ce point, nous sommes bien d'accord. 


Seulement, dans la mesure où nous allons étendre le délai 
d'ancienneté nécessaire pour bénéficier de La loi, 1 Y aura 
incontestablement une discrimination, car dans certaines indus- 
tries la main-d'œuvre est plus fluctuante que dans d'autres, 
C'est ainsi que dans les industries saisonnicres, comme celles 
du bâtiment, des docks, de nombreux travailleurs ne bénéficie- 
ront pas du préavis prévu dans les dispositions que nous dis- 
cutons. 


J'ajoute que nous pouvons nous trouver en présence de cer- 
taines manœuvres patronales si le délai de présence est trop 
long. S'il est de six mois ou de quatre mois, c'est à la veille 
de l'échéance que le patron pourra signifier le licenciement, 
pour ag pes à un nouvel euibeuchone, qui ouvrira une autre 
période de six mois ou de quatre mois. 

Par conséquent, nous sommes contre tout allongement du 
délai de présence fixé à un mois dans le texte de la commis- 
Sion. 


M. le président. La parole est à M. Leclercq. 


M. Claude Leclereg. Je remercie M. Moisan d'avoir accepté 
mes arguments, en parliculier celui-ci: le fait de prévoir un 
temps de présence trop eourt risque de se retourner contre les 
ouvriers par le Jeu du contrat à durée déterminée, 

Ses arguments étant les mêmes que les miens, il ne ma pas 
convainen qu'ils élaicut valables pour réduire le délai de pré- 
sence de quatre à trois mois. (Sourires.) 

Néanmoins, duns un souci de conciliation, puisque nous avons 
voté hier un texte sur la médiahion, je me rallie à l'amende- 
ment de M. Moisan, qu à été d'auleurs défendu pur M. le 
nunistre des 1{farcs sociales, (Sourrres.) 


M. le président. L'ameudement n° % de M. Leclercg est retiré. 
Dépassant peut-étre mon rôle, je demande à M. Durbet s'il 
se rallie également à l'amendement de M. Moisan. 


M. Marius Durbet. Qui, monsieur ic président, 


N. le président. L'amendement n° % de M. Durbet est retiré. 
La parole est 4 M. Jean Lefrane, 


M. Jean Lefranc. Je partage l'inquiétude exprimée par 
M. Leclereq: si l'on réduit par trou le délai, on va inciter les 
employeurs à n'embaucher un ouvrier ou un employé que pour 
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a 
une durée déterminée, celle d'un mois par exemple. Moyennant 
quoi, le contrat sera toujours indéterminé, d'où instabilité de 
L'emploi 

IL est done indispensable que le délai de présence soit de 
plus d'un mois 


M. le président. Personne ne demande plus la parole !. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Moisan. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M Marcel Thibaud a déposé un amendement 
n° 3 qui tend à supprimer, dans la troisième phrase du premier 
alinéa du texte moditicatif proposé pour le deuxième alinéa de 
l'article 23 du livre I du code du travail, les mots : « sauf pour 
faute “rare 


La parole est à M. Marcel Thibaud. 


M. Marcel Thibaud. L'article 1 prévoit que les travailleurs 
heencics pour faute grave n'auront pas droit au délai-congé 
d'un mois. Afin d'éviter des abus, le groupe communiste 
detmande que ces travailleurs ne soient pas exclus du bénéfice 
de lu loi. 

Nombreux sont les licenciements qui sont opérés pour des 
molifs futiles qualifiés de fautes graves par les palrons, La 
répression s'intensifie surtout contre Îles travailleurs qui 
déploient une activité revendicative, contre les miiitants 
ouvriers, les délégués du personnel et des comités d'entreprise. 
Privés de leur emploi par décision arbitraire des patrons, ces 
travailleurs sont sanctionnés une deuxième fois puisqu'ils sont 
exclus du bénéfice du délai-congé d'un mois. 


Pour éviter de tels abus, nous demandons que soit supprimée 
l'expression « sauf pour faute grave ». 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Par 26 voix contre 12 l'amendement, défendu 
en commission par M. Besset, à été repoussé. 

La commission a considéré qu'il était de l'intérêt des tra- 
vailleurs eux-mêmes de prendre en considération, dans les dif- 
férends qui peuvent surgir dans une entreprise, la notion de 
faute grave ou de faute lourde. 

S'il v a désaccord sur cette notion, il appartient aux tribu- 
naux compétents d'en juger, mais cette notion doit être main- 
tenue dans le code du traval, 


M. le président. La parole est à M. Besset, 


M. Pierre Besset. Dans son rapport, rédigé au nom de la com- 
mission du travail, M, Coutant écrit que la commission à 
repoussé « par 26 voix contre 12 un amendement de M. Besset 
tendant à otblenir que, même en cas de faute grave, le travail 
leur licencié puisse bénéticier du délai-congé », 

Ainsi présentée, ma pensée est évidemment déformée. Ce 
qui nous à incité à demander la suppression des mots « sauf 
our faute grave », c'est, comme l’indiquait M. Marcel Tinbaud, 
l'emploi abus:f par le patronat de cette notion de faute grave. 


M. Raymond Mondon (Moselle). !! appartient aux tribunaux de 


juger. 


M. Pierre Besset. Nous n'entendons nul'ement excuser Ja faute 
grave lorsqu'elle existe, car elle ne peut que porter préjudice 
à une partie où à l'ensemble du personnel. Seulement, il est 
meuntestable que les patrons l'invoquent abusivement., Nous 
avons de multiples exempies d'ouvriers licenciés pour des 
peccadilles, pour des fautes futiles. Dans ces conditions, et 
lucme apres le délai de trois mois qui vient d'être fixé, lis ne 
pourraient pas benelicier du préavis. 

J'ajoute qu'il n'existe pas de définition précise de la faute 
grave, Celle-i est soumise, c'est exact, à l'appréciation des 
Wibunaux, mais pen nombreux sont les ouvriers licenciés qui 
font appel devant le conseil de prud'hommes ou le juge de 
paix. D'ailleurs, si tous les renvois abusifs opérés par les 
palrons devaient étre portes devant ces juridichons, celles-ci, 
luéme en siégeant du matin au soir et du 1% janvier à la Saint- 
Sylvestre, n'arriveraient pas à liquider tous les dossiers. 

Nous devons ôter aux patrons la possibilité d'invoquer la 
faule grave pour priver leurs ouvriers de certains avantages. 
C'est pourquoi nous demandons à l'Assembice de voter l'amen- 
dement de M. Marcel Thibaud, 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M Marcel Thibaud, 


M, Marcel Thibaud. Nous demandons le scrutin! 





M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin# 


Nombre des votants... ..s..coscoococvoscot 557 
Majorité absolue........ cssssossssrsossse 279 


Pour l'adopion........... 149 
Contre ......... css... 408 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Lucien Nicolas a déposé un amendement n° 6 tendant à 
compléter le premier alinéa du texte modificatif proposé pour 
le deuxième alinéa de l'article 23 du livre Ier du code du travail 
par ia phrase suivante : 

« Dans les professions du bâtiment et des travaux publies 
relevant, en matière de congés payés d'une caisse instituée en 
verlu de l'article 54 1 du livre IH du code du travail, l’ancien- 
neté de service chez l'employeur nécessaire pour bénéficier du 
délai de préavis d'un mois prévu ci-dessus est fixée à un an. » 

La parole est à M. Lucien Nicolas. 


M. Lucien Nicolas. Je ne reviendrai pas sur l'exposé tech- 
hique el économique de mon amendement. Il a été admirable- 
ment présenté hier par M. Leclereq, je vous dispenserai d'un 
nouveau rapport, 

Je désire simplement attirer l'attention de l'Assemblée sur la 
situalion particu'ière des professions du bâtiment, 

En raison de la nature méme du travait, qui est exercé sou- 
vent à l'extérieur et qui est contrarié par les saisons, les profes- 
sions du bâtiment devraient être classées parmi les professions 
saisonnières. J'avais fait valoir cet argument au cours de mon 
intervention lors du débat sur l'étalement des congés payés 
pour demander que le congé payé soit pris en deux fois. 


Le rigoureux hiver de 1956 à malheureusement démontré le 
bien-fondé de ma proposition. Les durs mois de janvier et de 
tévrier, suivis d'un été très pluvieux, ont fait que le nombre 
des journées d'intempéries a été considérable, de sorte qu'en 
décembre 1956 les ouvriers n'avaient plus de journées d’intem- 
péries à leur crédit et seules les entreprises qui avaient eu la 
sagesse de scinder leurs congés ont pu accorder à leurs ouvriers 
les huit jours auxquels ils avaient droit. 

Pourtant je n'insisterai pas davantage, mes chers collègues, 
puisque aussi bien, tout à l'heure, nous nous sommes, à Ja 
quasi unanimité, ralliés, à l'appel du Gouvernement, à ce délai 
de trois mois qui donne pratiquement satisfaction à l'ensemble 
des aspirations de toutes les professions. 


En conséquence, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement n° 6 est retiré. 

M. Leclereq a déposé un amendement n° 4 rectifié, tendant à 
compléter le texte modificauf proposé pour le deuxième alinéa 
de l'article 2: du livre 1 du code du travail par le nouvel 
alinéa suivant: 

« Le ministre des affaires sociales peut. pour des raisons 
d'intérêt général. et dans les professions à main-d'œuvre fluc- 
inante, dont il dressera la liste par décret. majorer la durée 
d'ancienneté fixée ci-dessus pour bénéficier du délai congé d'un 
mois, aprés consultation des organisations syndicales, patrona- 
les et ouvrières intéressées, sans que cette majoration puisse 
excéder quatre mois ». 


La parole est à M. Leclereq. 


M. Claude Lecle-cg. J'ai déjà soutenu cet amendement dans 
la diseussion générale. 

M. Nicolas vient de rappeler la situation spéciale des entre- 
prises à effectifs variables, Je crois qu'il est inutie de prolonger 
la discussion plus longtemps. 

Je signale simplement que j'ai rectifié l'amendement n° 4 
dans un sens social, pour qu'on ne puisse pas dépasser une 
cerlaine mesure. J'ai précisé que la majnration de délai envi- 
sagée ne pourrait pas excéder quatre muis. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. L'amendement rectifié de M. Leclereq doit 
Etre lu attentivement. 


Au premier abord on pourrait penser qu'il reprend simple- 
ment un amendement antérieur du même auteur. En réalité, 
il s'agit, pour certaines professions, de majorer de quatre mois 
au maximum le délai normal qui sera fixé par la loi. 

Nous venons de décider, d'un commun accord, de fixer à 
trois mois ce délai et je pensais que celte mesure de conciliation 
ermettrait d'éviter toute discrimination, Le problème me sem- 
Diait réglé. Le voici posé de nouveau. 

L'intervention de M. Lucien Nicolas a nettement limité Île 
débat lorsqu'il a assimilé les professions du bâtiment à des 
professions saisonnières, lesquelles entrent exactement dans le 
cadre des professions qui peuvent conclure des contrats à duré 
déterminée. r 

Et puisqu'on vient de parler des professions du bâtiment, je 
voudrais rappeler une question orale récente de M. Delachenal 
à M. le ministre des affaires sociales. 

Notre collègue signalait que près de 300 ouvriers venaient 
d'étre brusquement licenciés dans une entreprise de travaux 
publics de Savoie, qu'ils avaient été renvoyés en plein hiver 
avec un simple préavis de trois jours sans aucune indemnité 
alors que, pour un certain nombre d'entre eux tout au moins, 
Jors de leur embauche quelques mois auparavant, il avait été 
stipulé LÀ écrit que le travail durerait deux ou trois ans. Cela 
montre bien qu'il est nécessaire de faire en sorte qe certains 
licenciements abusifs, même dans les professions du bâtiment, 
ue puissent avoir lieu. C'est précisément notre but. 


L'Assemblée nationale a, il y a un instant, adopté une 
disposition qui concilie des points de vue differents en fixant 
à trois mois le délai de présence, dans toutes les entreprises 
quelles qu'elles soient. Elle confirmera sa position en s'oppo- 
sant à l'amendement de M. Leclercq. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 reclifié 
de M. Leclerc. 


(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté ) 


M. le président. M. Francois-Bénard (Oise) et les membres 
du groupe R. G. R.-C. KR. et apparentés ont déposé un amende- 
ment n° 1 rectiflé tendant à compléter le texte modificatif pro- 
posé pour le.deuxième alinéa de l'article 23 du livre Er du 
code du travail par le nouvel alinéa suivant : 

« Les dispositions précédentes ne portent atteinte ni aux 
rigles conventionnelles ni aux usages qui fixent la durée du 
délai-congé des travailieurs embauchés pour la durée d'un 
chantier temporaire, ouvert pour construire, aménager ou 
entretenir ua ouvrage, pour prévenir ou réparer des accidents 
matériels où pour exécuter certaines parties d'un tel travail 
dans un chantier temporaire fixe ou mobile, lorsque des travail- 
leurs intermittents relèvent, en matière de congés payés, d'une 
caisse instituée en vertu de l'article 54-1 du livre NH du ccde 
du travail. » 

La parole est à M. Gaut'er-Chaumet, pour soutenir l'ameude- 
ment. 


M. Louis Gautier-Chawmet. Cet amendement intéresse une pro- 
fes-ion dont on à déjà beaucoup parlé: celle du batiment. Il 
s'étend cependant à d’autres professions et lend à placer en 
dehors des prescriptions de l'article 1% les travailleurs inter- 
uittents qui relèvent, en malière de congés pavés, d'une caisse 
instituée en vertu de l'article 51-41 du livre II du code du tra- 
vaii. 

De telles caisses spéciales ont été créées dans les ports, dans 
le bâtiment et les travaux publics, dans les entreprises de 
luanuteution et de transport qui emploient du personnel inter- 
luitient et dans les fabriques d'équipement militaire en cuir. 


« Tous les chefs d'entreprise doivent être en mesure de pré- 
voir leurs mouvements de personnel un mois à l'avance », 
é<l-il dit dans l'exposé des ruotifs du projet de loi qui nous 
est soumis. Le rapporteur, notre distingué collègue M. Robert 
Coutant, nous a affirmé que c'était réellement possible. 


Nous voulons bien que le chef d’une entreprise comprenant 
des établissements permanents aménagés pour exécuter les 
commandes qu'il recoit ait le moven de prévoir le volume 
de travail qu'il peut répartir dans chacun de ses établissements. 
encore que, dans bien des cas, ce sait discutable, mais il faut 
tout de même faire exception pour les chefs d'entreprise qui, 
pour chaque travail à exéeuter, doivent ouvrir un chanter 
temporaire nécessilant l'embauchage d'ouvriers pour un temps 
n'exeédant pas la durée, qui est d'ailleurs imprevisible, d'exé- 
culion de la partie du travail qui motive leur embauchage. 


Mme Francine Lefebvre. 1]1s sont excius du projet. 





M. Louis Gautier-Chaumet. Je le sas, mais tout est remis en 
tause avec cetle distinction que fait la lui, et qui est très diffi- 
cile, entre les engagements à durée déterminée et les engage- 
ments à durée indéterminee, 

J'estime que cette loi, dont nous ne méconnaissons pis, bien 
au contraire, l'intérêt social, ne gagnerait rien à demeurer 
uniforme et rigide car, dans ce cas, elle apporterait sans doute 
à la vie économique du pays plus de troubies que de bienfaits, 


C'est pourquoi je vous demande d'adopter l'amendement, 
M. le président. La parole est à M. le rappurteur, 
M, le rapporteur, La commission du travail à repoussé À 


l'unanimité cet amendement considérant que les textes actuels 
permetluent de régler le prothlème, 


U est indiqué dans l'amendement lui-même qu'il s'agit 4 
travailleurs embauchés pour la durce d'un chanter tempuo- 
raire. N'est-ce pas précisement Ja définition retenue par la jaris- 
prudence pour les contrats à durée déterminée ? C'est ce qui 
a engagé la commission unsrmime à repousser l'amende:nernt. 


la 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement est 


d'accord avec la commission. 
M. Louis Gautier-Chaumet. Je retire l'amendement. 


M. le président. L'amendement n° 1 rectifié est retiré. 

M. François Bénard (Oise) a présenté un amendement n° 2 
reclitié, tendant à compléter le texte modificatif propose pour 
le deuxième alinéa de l'article 23 du livre Er du code du 
lravail par le nouvel alinéa suivant: 

« De même, les dispositions précédentes ne portent atteinte 
ni aux règles conventionnelles, ni aux usages qui fixent la 
durée du délai-congé pour les salariés employés comme main- 
d'œuvre saisonnière », 


M. Louis Gautier-Chaumet. Je retire l'amendement, 


M. le président. L'armen tement n° { rectilié est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article IT modifié par l'amendement 
adopte. 

(L'article 1% ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 2 et 3.] 


M. le président. « Art. 2. — Le troisième alinta de l'article 29 
du livre 1*# du code du travail est modifié comme suit : 
. « Toute clause d'un contrat individuel ou d'un règlement 
intérieur fixant un délai-congé inférieur à celui qui résuite 
de l'application de l'alinéa precédent, ou une condition d'an- 
ciennelé supérieure à celle prévue au même alinéa, est nulle 
de plein droit ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 3. — La présente Joi est applicable aux départements 
d'outre-mer ainsi qu'à l'Algérie. » — (Adopté) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'enserulle du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aur voix, est adopté.YŸ 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en premiére Jec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à comp- 
ter du dépôt du texte sur son bureau. 


 ? 
FRAIS DE FONCTIONNEMENT DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES 
Renvoi à la commission d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi n° 1324 de M. Mignot, tendant à la moditi- 
cation de l’article 103 du livre IV du code du travail en vue 
d'une répartition plus équitable des frais de fonctionnement 
des conseils de prud'hommes (n° 2546, 3978), 
M. Albert Gazier, ministre des aflaires sociales. Je demande 
À paroie, 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales 

M. le ministre des affaires sociales. Je demande à l'Assem- 
blée de ben vouloir prononcer le renvoi à la commission de 
ce texte qui demande à ètre aménagé après accord de deux 


COMHAINISSIONNS, 


M. le président. La commission accepte-t-elle le renvoi ? 
[me Francine Lelebvre, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurilé sociale, Oui, monsieur le président. 


M. le président. Le renvoi acceplé par la commission est 
de droit. 


La proposilion de loi est donc renvoyée à la commission. 


= 6 — 
PRIVILECE DES SALAIRES EN CAS DE FAILLITE 
Renvoi à la commission de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion des 
propositions de Loi: 1° De M, Guy La Chambre, n° 1268, tendant 
à la modification du décret du S acût 1955 eu vue d'assurer Île 
payement par privilège des solaires en cas de faillite ou de 
liquidation judiciaire ; 2° de M. Maton et plusieurs de ses colle- 
gues, n° 2720, tendant à modulier les articles 47 4 et 41 b du 
livre 1 du code du travail afin de protéger les droits des tra- 
vail'eurs en cas de faillite ou de liquidat.on judiciaire de leur 
employeur (n° J6NG). 


M. Aïbert Gazier, ministre des aflaires socrales. Je denrande 
la parole 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. Je demande que ces 
proposilions de loi soient également renvoÿces à la comrmis- 
sion du travail qui, je crois, est d'accord, 


M. le président. La parole est à M. Robert Coulant, rapporteur 
de la counmission du travail et de la sécurité sux iule. 


M. Robert Coutant, rapporteur. a commission du travail 
accepte le renvoi, en regrellant toutefois que Îles informations 
qui nt été sollicitées du ministére des finances et des affaires 
cconomiques n'aient pa lui être transmises en temps utile, ce 
qui lui aurait permis de juger de cerlaines répercussions bud- 
gétaires de ses propositions. 

Je souhaite que très rapidement ces renseignements nous 
soient donnés afin que la commission puisse statuer dans les 


jours qui viennent, 


M. le président, Le renvoi, accepté par la commission, est 
de druil. 

Les propositions de loi sont done renvoyées à la commission. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
quelques minutes ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seise heures quarante minules, est 
reprise à dix-sept heures dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


—  —- 
STATUT DES TRAVAILLEURS A DOMICILE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discuss'on: L du 
wojet de Loi n° 2X65 tendant à modilier le statut des travail- 
a à domicile; MH. des propositions de loi: 1° de M. Adrien 
Renard et plusieurs de ses coflègnes, tendant à modilier Île 
siatut des travailleurs à domicile ; 2° de M, Gazier et plusieurs 
de ses collegues, tendant à l'organisation du travail à dom'eil:; 
4 de M. Ravmond Boisdé, tendant à la normalisation du travail 
à dommicile et 4 la protection des droits des travailleurs; 4° de 
M. Havimond Boisde et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
normalisation du travail à domicile et à la protection des droi!s 
des travailleurs (nes SIS-CEMEE- JO). 

La parole est à M. Adrien Renard, rapporteur de la comm's- 
sion du travail et de la sécurilé sociale. 





M. Adrien Renard, rapporteur de la commission du travail et 
de la sécurilé sociale, Mesdames, messieurs, le législateur a 
elté amené, à différentes reprises, à se préoccuper du sort des 
travailleurs à domicile et à prendre des mesures pour les garan- 
Ur contre une exploital:on d'un caractère odieux. 

C'est ainsi que la Chambre des députés adopla une proposi- 
tion de loi, le 13 novembre 1912, apportant quelques améliora- 
tions à la situation des ouvrières à domicile occupées dans 
l'industrie du vêtement. 

Le 22 avril 1915, le Sénat était appelé à délibérer sur le projet 
adoplé par la Chambre des députés. 

Le rapporteur s'exprimait en ces termes: 

« Ce projet de loi a pour but d'instaurer dans notre législae 
lion sociale un principe nouveau dont nous ne devons pas 
méconnaitre l'importance et la gravité: c'est la fixation, dans 
des conditions déterminées, d'un salaire minimum pour les 
ouvrières à domicile qui sont occupées dans les industries du 
vèlement. 

«a Celle mesure a pour but de faire cesser des abus criants 
el scandaleux. Il s'agit de libérer d'une servitude insupportable 
loule une foule de pauvres femmes, des jeunes filles, des 
iwéres de famille qui suut plongées dans une tristesse profonde 
et dans une détresse incommensurable, par les abus qui se 
produisent depuis fort longtemps et auxquels il faut mettre 
un lerme. 

« Ces abus dérivent d'un régime particulier que les Anglais 
ont appeié le « sweating system », régime de la sueur, en tra- 
duction littéra'e. 

« Comment caractériser, messieurs, en quelques traits, ce 
systeme fäicheux ? Tout d'abord, il se caractérise pur des 
salaires extrèmeme:t bas et tout à fait insuffisants pour l'ou- 
vriere: en second l'etr, par l'exécution de ce travail dans des 
locaux malsains et insalubres. 

« Il affecte, en France, près d'un million de femmes et de 
éuree filles, ainsi que l'a révélé la statistique faite en 1906, 
orsqu'on a relevé les indications générales sur les populations 
ouvrières, dans les diverses industries. 

« Il y a de 900.000 à 1 million de pauvres femmes réparties 
sur Lous les points du territoire, à Paris, dans les grandes villes 
et les petites villes, et jusqu'au fond de nos campagnes, qui 
ne gagnent pas de quoi suffire à leurs besoins; de pauvres 
femunes qui, dans leur isolement, ne savent pas et ne peuvent 
pas se défendre et à qui une loi fatale, contre laquelle nous 
devons réagir, impose cette servitude insupportable de salaires 
insuffisants correspondant à un travail intensif. 


« La gravité de ce mal est particulièrement ressent'e dans 
l'industrie de la confection, dans celle de la lingerie et des 
fleurs ariificielles, » 

La plupart des constatations faites par le rapporteur d'alors 
pourraient être reprises aujourd'hui: comme au moment du 
vote de cette lo: et malgré les modifications apportées par 
celle-ci aux titres HE et IV du livre 1 du code du travail, les 
saiaires sont excessivement bas, les conditions de travail sont 
aussi déplorables. 

D'une récente enquête faite dans la région parisienne par 
Mmes Madeleine Guilbert et Viviane Isambert-Jamati, du centre 
national de la recherche scientifique, et portant plus particu- 
liérement sur le travail à domicile dans la confection fémunine, 
nous tirons les données suivantes concernant les salaires payés : 


Sur 233 ouvréères sur lesquelles purte l'enquête effectuée en 
195%, 54 gagnaient à celte époque moins de 10.000 francs par 
mois, 36 gagnaicnt de 0.009 à 15.000 francs par mois, 
3% gagnaient de 15.000 à 18.000 francs par mois, 19 gagnaient 
de 18.000 à 29.000 francs par mois, 44 gagnaient de 20.000 à 
23.000 franes par mois, 14 gagnarent de 25.000 à 30.000 francs 
par mois, 3 gagnaient plus de 20.000 francs par mois. 

D'autre part, l'enquèie révèle que le salaire cffectiseme:t 
perçu élait, pour 99 p. 196 des ouvrières, inférieur à la rému- 
nésalion officielle prévue, que, par anlleurs, pour 5 p. 10 
d'entre elles, 1l élait inférieur au salaire horaire minimum 
interprolessionniei garaati don’ le montant était alors fixé 
à 100 frar:s pour la régior, parisienne. 

A ces bas salaires s'ajoutent des conditions de travail dépro- 
1ables. 

Dans l'enquète mentionnée ci-dessus, parlant des locaux 
de travail, Mmes Guubert et Isainbeit-Jainati en font la de-erip- 
tion suivante : 

« La plupart des ouvrières nous ont reçues dans la pièce 
où elles travaillent, continuant souvent mème à coudre devant 
nous tout en parlant. Quelques-unes, cependant, ont préféré 
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nous faire entrer dans une autre pièce. Nous n'avons évidem- 
ment pu faire porter l'étude des locaux que sur ce que nous 
avons vu, c'est-à-dire sur 229 cas. 

« Les répercussions de l'insuffisance générale de l'habitat 
sur les conditions du travail à domicile ne peuvent manquer 
d'apparaitre d’abord. Nous avons pu compler cinquante et une 
de nos ouvrières obligées de travailler dans des conditions de 
logement incroyablement mauvaises; vingt-huit d'entre elles 
habitaient avec fonte leur famille, souvent nombreuse, dans 
une pièce unique. Certaines vivaient dans des pièces d'une exi- 
guité telle qu'on a peine à l'imaginer. Deux exemples sont à 
cet égard caractéristiques; le premier est celui d'une jeune 
femme dont le mari est opérateur de cinéma. Le ménage vivait 
dans une pièce voisine de la cabine de projection : la table 
ne pouvait y étre déplacée et le travail étalé que lorsque le hit 
avait été replié et les autres meubles entassés. Une autre 
vuvrière, qui habitoit une chambre d'hôtel, ne pouvait tirer 
<a machine devant la fenêtre que si la table était poste sur 
le lit. D'autres avaient à souffrir surtout de l'absence de 
jumière. La plupart des loges de concierges dans lesquelles 
hous avons vu des ouvriéres au travail étaient des pièces sans 
fenetre dans lesquelles l'électricité devait €tre allumée toute 
la journée, Une autre ouvrière, travaillant dans une pièce au 
premier élage, voyait se dresser à deux mètres à peine de sa 
fenétre le mur d'un immeuble de cinq étages; la fenétre d'une 
autre, au premier étage également, donnait sur une cour de 
1,:0 mètre de côté. 

« Pour terminer la revue de ces cas extrêmes, il faudrait 
décrire les logements insalubres dans des immeubles veétustes 
ou les haraquements de banlieue anx planches mal jointes, 
vers lesquels nous avons dirigé les hasards de léchantillon- 
page. 

« Il est évident que de telles conditions de travail amènent 
rapidement l'épuisement physique et qu'elles ont aussi des 
cépereuss'tons sur le moral de l'ouvrière, Malgré la tenue impec- 
cable de la plupart des logements où nous avons De. cer- 
taines visites à des ouvrieres isolées dans de médiocres pavil- 
lons de banlieue on dans des appartements sombres el sans 
perspectives de Paris nous ont laissé une poignante impres- 
sion de tristesse. » 

Ainsi, cette enquête démontre que la situation des travail- 
leurs à domicile, qui était décrite par le rapporteur lors de la 
discussion au Sénat en 1915, ne s'est pas modifiée, salaires 
toujours insuffisants, conditions de travail anorimales, 


Cette enquête de Mmes Guilbert et Isambert-Jamati nous 
dévoile la triste situation des travailleurs à domicile dans 
la confection de la région parisienne; mais on peut, sans 
crainte d'exagération, dire que les constatations faites valent 
pour l'ensemble des travailleurs à domicile de tout le pays 
et quelles que soient les branches industrielles qui les 
emploient. 

Si aucune statistique ne donne une idée exacte du nombre de 
travailleurs à domicile, celui-ci peut se chiffrer, sans aucun 
doute, à plusieurs centaines de milliers. 


Le travail à domicile, en effet, ne s'effectue pas seulement 
dans la confection et n'occupe pas exelusivement du personnel 
feminin, C'est sur l'ensemble du territoire et dans les branches 
d'activité les plus diverses que l'ôn trouve des ouvritres et des 
ouvriers se livrant au travail à domicile. 


S'il eet vrai que dans certaines branches industrie!les Je tra- 
Vail à domicile a marqué un recul, comme le soulignent dans 
leur enquête Mmes Guilbert et Isambert-Jamati, il s'en trouve 
d'autres où il se maintient fermement et se développe, deve- 
hant souvent, en raison du manque de législation efficace pour 
garantir les travailleurs à domicile, un véritable travail « noir ». 


Aussi, malgré les fluctuations qui ont pu étre enregietrées 
ces dernières années. il apparait que le nombre des travailleurs 
à doinicile est bien plus eievé que ne le font entrevoir diverses 
slatistiques publiées. 

Car, s'il est vrai qu'il existe des régions traditionnelles occu- 
pe un nombre élevé de travailleurs à domicile, comme dans 
a bonneterie de Troves, le tissage de la soie dans la région 
lvonnaise, la lunetterie d'Ovonnax, la coutellerie de ‘Thiers, 
la ganterie de Millau, de Saint-Junien ou de Grenoble, la 
iaroquinerie, le piquage des tiges de chaussures à Fougères, 
Romans et Paris, il existe, d'autre part, une extrême variété 
de travaux qui présentent le caractère commun d'être des 
travaux nuls. essentiellement de montage et de finition, des 
lravaux parcellaires qui s'effectuent à domicile, comme le 
limage des cadres de bicyclettes, le filetage et la fente des 
vis, le montage de jouets, de bijoux, de brosées, de bibelots, 
de fleurs artificielles, de parapluies, d'appareils électriques, la 
mise en boites de lames de rasoirs, les travaux de copie et ceux 
de couture de boutons, d'écossage des petils pois. 





De plus en plus nombreux sont ceux qui viennent chercher 
dans le travail à domicile un complément à leur salaire insuf- 
lisaut, afin de rendre moins difficiles leurs conditions d'exise 
tence. 

I en est ainsi pour les vieux travailleurs, petits retraités, 
ma:ades titulaires d'une pension d'invalidité, dont es res- 
sources sont trop minimes, 

M un € 
connus €t contrôlés et ainsi assujettis à la législation actue 
determinee par les articles 4 et suivants du hire F' du code 
du travail, un nombre élevé échappe à tout eontrûce, 


‘rlain nombre de ces travailleurs à domicile sont 
LE 
1e 


On prélent que le travail à domicile e<t une nécessité pour 
certaines catégories de la population ou les habitants de régions 
déshéritées, C'est là une affirmation erronte, En réalité, le 
travail à domicile permet d'imposer des conditions d'exploita- 
on particulièrement honteuses, il assure aux employeurs des 
protilts élevés et sert de moyen de concurrénre aux travailleurs 
en atesier, afin de faire pression sur les salaires. 

IL importe donc : 


1° De garantir à tous les ouvriers et ouvritres à domicile 
l'application imtégrale de Va legislation du travail, ainsi que 
leur aftihation à la sécurité sociale ; 


2° D'enraver le développement excessif du travail à domicile, 


Tel est l'objet du projet déposé par le Gouvernement sous 
le u° 26K} 

La première garantie à donner à l'ouvrier où à l'ouvrière à 
domicile et celle du <alaire, À cet égard, le deeret n° 54-1265 
du 24 décembre 19% précise que les salaires arrêtés par Île 
préfet ne doivent éire, en aucun cas, luféricurs au salaire 
lüinimuim interprofessionnel garanti. 


Le décret à prévu également l'indication obligatoire des temps 
de facon et des frais d'atelier sur les feuilies de paye et la possi- 
bilté d'arrètés ministériels fixant des temps nationaux pour 
l'exéculion de divers travaux, dans le but évident de réduire da 
concurrence entre dificrentes régions, 


Malgré l'amélioration apportée dans ce sens par le décret ‘nu 
2% déceimbre 1954, il et indispensable qu'un texte de lui 
vienne compléter la légishition de protection des travailleurs 
à domicile. 

En dehors de la garantie du salaire, il importe d'abord de 
définir la qualité de travailleur à domicile — c'est ve que fait 
l'article 535 du présent projet — ensuite de préciser les condi- 
liuns d'exécution du travail à domicile et la définition du 
donneur d'ouvrage, à quoi répondent les articles 53 0 et Ye. 

D'autre part, à moins de rendre le texte inefficace, 1 fallait 
préciser les modalités de contrôle; c'est ce que prévoient les 
articles suivants, 

Apres une large discussion, Ja commission du travail et de la 
securité sociale, dans sa majorité, €t sans v apporter d'imper- 
luntes imoditicalions, à adople le projet du Gouvernement. 

Toutefois, tenant compte du désir exprimé par un ee:tiin 
nombre de commissaires, que les travailleurs à domicile purs- 
sent sans aucune difficulté choisir ja qualité de salarié cu 
d'artisan, la majorité de la commission a décidé d'introduire on 
arlicle 7 Les nouveau afin de préciser dans quelles conditions 
peut être äppliquée à une personne les dispositions, soit du 
code de l'artisanat, soit du présent texte, 


C'est dins ces conditions que votre commission vous demande 
d adopter le projet de loi. toplaudissements a l'estréme qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monssers n, 1ap- 
porteur pour avis de la commission de l'agriculture, 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. J'inter- 
Viendrai, monsieur le président, pour defendre Les ainendes 
ments qu'a dépusés cette commission, 


M. le président. La parole est à M. Rolland, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législation. 


M. Jacques Rolland, rapporteur pour avis, Notre commission 
a apporte au projet quelques modifications de détail. Les unes 
Lennent compte du relevement du taux des amendes, dû 
à des décrets recents, Une autre, de pure forme, concerne le 
dernier arlele; j'en exposerai le bien-fondé lors de l'examen 
de ce texte, 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t.il à l'adoption de 
fout où partie du rapport une irrecevabilité coustitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales, Non. mousicur 
le président 
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M. le président. Dans la discussion générale, 
à M. Jourd'hui. 


M. Bernard Jourd'hui. Me-dures, messieurs, au nom du 
groupe communiste, je presenterar quelques observations rela- 
üves au texte en discussion et qui reprend la proposition de loi 
déposée par le groupe communiste, sous la précédente légis- 
laure, par nos collègues Jeanneile Vermeéersch et Adrien 
Fenard. 

Celle proposition fit, d'ailleurs, l'objet d'un rapport qui ne 
put jamais être discuté par FAssembl 


la parole est 


I mous semble done nécessaire d'affirmer, en premier lieu, 
que ce texte constitue indiseutablement un sérieux progrès 
pour la défense d'une catégorte de salaries partieuliérement 
exploités el pour qui, dans nombre de eas, la légalité n'est 
qu'un leurre pui-que les patrons refusent de l'appliquer. 

Il est donc indispensable, comme le propo:e le nouveau statut, 
d'améliorer et d'étendre la législation relative aux travailleurs 
à domicile, 

De mème, il est incontestable que sont positifs les art cles 
avant trait à l'application des salaires des conventions collec- 
lives étendues, sauf avis contraire, ou, à défaut, à la consta- 
lation des salaires pares dans la région en ateliers, aux temps 
nalionaux. à l'application du salaire minimum interprofession- 
nel garanti, à x majoration pour heures supplémentaires, à 
l'afiichage des temps d'exccution dans les locaux où s'effectue 
la remise du travail. 

Tous ces textes constituent un net progrès et nous pensons 
qu'ils seront volés, d'autant que l'actuelle situation de< travarl- 
leurs à domicile mérite de retenir l'attention de F Assemblée, 

Cetle situation est d'ailleurs complexe. Le travail à domicile 
s'étend dans toutes les régions et dans les branches les plus 
diverses, depuis les confectionneurs de Paris jusqu'aux limeurs 
de cadres de bicvelettes de Saint-Etienne, aux fabricants de 
eignes et de lunettes d'Ovonnax, aux tisseurs de soieries de 
à région Ivonnaise, aux décolleteurs de Savoie, en passant 
par le montage d'articles funéraires en perles, la broderte à la 
main, les travaux de cartonnatze, la chaussure, la maroquinerie, 
la ganterie de Millau ou de Saint-Junien. 

A domicile, on fait de tout: des adresses, du polissage, de 
la bijouierie fantaisie, des énonges mélailiques, de la sculpture 
sur bois, des chapelets, des filets pour cheveux ou des urne- 
ments reugiICUX. 

I faut, avant tout, souligner que le nombre des ouvriers 
déclarés en application de la loi et connu des services de 
contrôle est tres faible, sans aucun rapport avec la reulité, 

Dans la Seine, l'inspection du travail, en 1954, les estimait 
à 30,000 pour toutes les professions. Les anteurs de la loi de 
191%, se fondant sur le rencensement de 1906, en décomptaient 
dans l'ensemble du pu vs plus de 2h) thx) pour les seules indus- 
tries du vêtement, A Lvon, les dernieres statistiques en font 
apparaitre 11.000, Mas ces chiffres h'ont pas plus de valeur 
que ceux de Paris. 

En admettant que les effectifs aient pu diminuer dans les 
grandes villes — ce qui reste à démontrer — ils ont tendance 
à augmenter dans les banlieues proches où lointaines, dans les 
campagnes où les travailleurs clandestins sont légion: vieux 
petits retraités, malades titulaires d'une eg 

imvoies de famille qui demandent au 
sources complémentaires, ainsi que 


travaitieurs, 
d'invalidilé, concicrges, 
Wavail à domicile des re: ] 
les travailleurs à qui l'on donne du travail noir: ouvriers et 
employés aux salaires insuffisants, fonctionnaires modestes, 
cherminvts et bien d'autres catégories sociales encore. 

Quelques sondages effectués dans les commerces de la ban- 
lieue parisienne, à Boulogne-Billancourt, à Saint-Denis, à Mai- 
sons-Alfort, ont révélé des effectifs insoupçonnes. 

A Saint-Junien, dans la Haute-Vienne, sur 2.200 salariés exer- 
cant la profession de gantier, 80 p, 100, soit 1.900 environ — 
EUO hommes et 1.400 femmes — travaillent à domicile. 

A la Guerche., dans le Cher, à Valréas, dans le Vaucluse, dans 
chaque maison on fabrique des cartonnages, et le soir les 
mernbres de la famille, dont beaucoup d'enfants, participent 
à la confection des boites, 

Dans l1 région parisienne, dans la confection pour dames qui 
emploie 72.000 ouvriers, une récente et minutieuse étude effre 
tuée par d recherches au Centre national de la 
rer! : scientifique, Mmes Madeleine Guibert et Viviane 
Isambert-Jumali, à montré que cetle main-d'œuvre est consti- 
tuée dans la proportion de 66 p, 100 par des ouvriers à domicile. 


ux atlachées de 


Ce pourcentage à d'ailleurs été confirmé par une personnalité 
du ceutre technique des industries de l'hanillement, 

JL faut ajouter qu'à Paris même, notamment dans le 2 arron- 
disseiment, le travail à dumicile existe également dans d'autres 





corporalions que celle du vètement: les cuirs et peaux, ies 
cartonnages, le bois, 11 bijouterie, les articles de Paris et cer- 
taines branches de l'industrie mélallurgique, la téléphonie par 
exemple. 

Le rapport présenté par M. Adrien Renard a pu montrer ja 
nécessité de proteger ces milliers d'hommes et de femmes de 
l'exploilation capitaliste qui s'exerce durement sur eux en 
raisun inème dune légishlon incomplète et d'un contrôle 
nellement insuftisant. 

C'est ainsi que, malgré les dispositions du code du travail, 
malgré le décret du 24 décembre 1454, dans de nombreux dépar- 
tements les temps d'exécution et les salaires ne sont pas fixes 
pour les travailleurs à domicile, ce qui laisse la porte ouverte, 
bien sûr, à tous les abus. 

Dans le département des Vosges, notamment, où 20.000 
ouvriers el ouvricres à dumicile sont occupés à des travaux 
de broderie, le préfet n'a pas, depuis de longues années, appli- 
qué le< nouveaux taux découlant de la modification du ire 
iiniunum interprufessionnel garanti. 

Si des employeurs font largement appel à cette main-d'œuvre 
vulnérable, ce m'est pas évidemment par philanthropie, mais 
d'abord en raison des moyens de pression exorbitants dont ils 
disposent à cel égard. HN est, en effet, facile de comprendre 
qu'il est aisé de priver de travail l'ouvrier récalcitrant quand 
son remplacement ne pose aucun problème, puisqu'il ne dispose 
d'aucun recours. De plus, l'organisation économique des entre- 
prises dont la production est assurée par des travailleurs à 
domnci'e permet d'arracher le maximum de plus-value en pro- 
longeaut indetiniment la durée de travail et d'augmenter ainsi 
le taux de profit dans des proportions insoupconnres, 

A Evon, la facon d'un peignoir de 1.800 franes est parée 
GU francs. A Paris, des robes « couture en gros», portant la 
griffe de Jacques Heim ou de Christian Dior, sont vendues de 
29.000 à 40.000 franes., Les premières mains qui les exécutent 
recoivent de 1.200 à 1.600 franes. Des fabricants de cartonnage 
de la région parisienne ont estimé qu'avec un relèvement glo- 
bal de 50 à G0 p. 100 des salaires payés à domicile, les prix de 
r vient approcheraient ceux des travaux effectués en atelier. 

Dans le Nord, la confection d'un pantalon qui né-essite une 
heure de travail est payée 70 francs, Dans le Puy-de-Dôme, un 
pyjama pour ermfant de 1% ans est pavé également 70 francs, 
alors que sa confection demande de une heure à une heure 
qu'nze de lravail, A Paris, des travaux de conditionnement pour 
écolers sont effectués à domicile: 26 francs de l'heure pour 
le remplissage de 100 petites boîtes de punaises; un franc vingt 
la carle de compas avec le tube de mines tenu par un til, ce 
qui représente un Salaire horaire de © à 65 franes. 

Vo là qui montre l'urgence de voter le statut qui nous est 
propose, lequel contribuera à améliorer sensiblement les condi- 
ons de Wavail et de rémunération de plusieurs centaines de 
milliers de travailieurs, : 

Certains patrons comprennent d'ailleurs le danger. Le délégué 
general de l'union imtertédérale de l'habillement, par exempie, 
au terme d'un long article paru sous Sa signature dans le 
Journal du Parlement, quabitie l'actuel projet d'utopique. H 
ajoute : 

« Non seulement le nouveau texte ne sera pas mieux observé 
que l'ancien, mais encore, en rendant le travail à domncile plus 
diflicie, 1 msque d'étendre 1e domaine du travail noir. Seules 
feront les frais de ce changement de législation les entrepri- 
ses respectueuses de la légalité ». 

Il nous semble indispensable de doter le nouveau statut de 
tous les élemeuts nécessaires à son application, dans tous les 
domaines et en faveur de tous les travailleurs à domicile. I 
apparait judicieux, afin d'éviter le travail noir et les conmdi- 
tions d'embauche et de travail douteuses, de renforcer le 
contrôle de l'autorisation requise des employeurs pour occuper 
les travailleurs à domicile. 

Tel est le sens de l'amendement que nous défendrons et qui 
tend à remplacer l'article 33 D par le texte suivant: 

« Toute personne qui désire occuper des travailleurs à domi- 
cile doit solliciter l'autorisation préalab'e du directeur départe- 
meutal du travail et de la main-d'œuvre, Le directeur dépar- 
temental doit recueillir l'avis des organisations patronales et 
ouvrières intéressées. Celle autorisation sera valable un an et 
renouvelable ». 

De mème, nous pensons que les abus doivent être sériense- 
ment réprimés. C'est pourquoi nous estimons que l'article 2 
doit être ainsi complété : 

« Tout donneur d'ouvrage ou intermédiaire qui aura contre- 
venu à la loi se verra retirer l'autorisation d'employer des 
ouvricres et ouvriers à domicile, sur la demande des organtsa- 
tiuns patronales et euvrières. » 


v.- 
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Enfin, chacun s'’accordant à reconnaître les difficultés des ins- 
pecteurs du travail, qui devraient d'ailleurs être bien plus 
nombreux afin de faire face à un contrôle difficile et complexe, 
nous pensons que l'article 6 devrait contenir la disposition sui- 
vante : 

« Les dé'égués ouvriers et syndisanx sont habilités à veiller 
au contrüie de l'application du statut des travailleurs à domi- 
che. » 


Cette dernière disposition permettrait de veiller sérieuse- 
ment aux conditions de travail, souvent mauvaises 


Rue des Amandiers, à Paris, au quatrième étage d'un immeu- 
ble sordide, dans une chambre misérable, une femme vit avec 
tros enfants en bas âge. Elle est cartonnière et fabrique des 
étuis à me + enr Dans l'unique pièce, les lits, la cuisinière 
constamment allumée pour le chauffage de la colle, la table de 
travail, la table des repas, les chaises baîteuses, les vètements 
pendus au mur, tout cet ensemble montre la grande misère 
de cetle ouvrière et les déplorables conditions de son travail 
quotidien. Pendant que la mère travailie et que les enfants 
à winent, l'ainée, âgée de cinq ans, fait la vaisselle en se 
tenant sur la pointe des pieds pour arriver à hauteur du 
Javabo. 


Rue Moret, dans le f!f* arrondissement, trois personnes 
vivent dans deux pièces, Le mari est garcon de courses dans 
une banque; la femme, asthpatique, et la fille de quinze ans, 
predisposée à la tuberculose, travaillent à domicile, Elles met- 
tent en étui, puis en boîtes de cent étuis, des lames de rasoir. 
Et elles élèvent en même temps un enfant de deux ans, ils 
d'une voisine hospitalisée dans un service de pulmonaires. Le 
gain mensuel total pour la mère et la tille est de l'ordre de 
2.000 franes et couvre à peine le montant du loyer — il s'agit 
d'un hôtel meublé — et celui du gaz. 


Les feuiiles de paye sont établies au nom d'une voisine 
vivant seule avec deux enfants, également ouvrière à domicile, 
De ce fait, cette ouvrière perd ses droits aux prestations à la 
sécurité sociale et à la retraite. On le lui fait observer. Elle se 
met à rire et dit: « Dans les conditions où l'on vit, je serai 
morte avant ». 


Effectivement des travailleurs sont morts pour avoir utilisé 
des produits toxiques, en particulier des dissolutions de caout- 
chouc dans la benzine pour Ja confection d'imperméables, de 
chapeaux on d'ornements en plumes et en fleurs artificielles. 
Et non seulement l’ouvrier, mais tous les membres de la 
famille, y compris les enfants déjà sous-alimentés et privés 
d'air ur, sont exposés aux émanaliors délétères et aux pro- 
duits dangereux. 11 est vrai que des produits non nocifs 
pourraient ètre utilisés, mais il est non moins vrai que leur 
prix plus élevé diminuerait le bénélice patronal. C’est Ja raison 
pour laquelle ils ne sont pas remis aux ouvrières, 


L'envers du décor ne vaut pas micux qne l'endroit, d'ail- 
leurs, Des objets destinés à Ja consommation courante, des 
\ètements, des jouets sont confectionnés dans des chambres 
de malades où sevissent des affections gravement contagieuses. 


On a vu autrefois le « papillotage » dés bonbons effectué à 
la main par des tuberculeux couchés. 


Récemment encore, dans mne pièce reronnue insalubre, 
vivaient éinq personnes: sur les trois enfants, Fun avait dix- 
huit mois. La mère était enceinte. Le père gagnait 80 francs 
l'heure pour des finitions de pantalons. I était tuberculeux et 
son cas avait été signalé à la préfecture de la Seine. 


On a dit, on dit encore que le travail à domicile est une 
nécessité pour cerlaines catégories de la population ou les 
habitants de régions déshéritées. On l'a mème présenté et 
soutenu comme une activité d'intérèt national, en Suisse, par 
exemple, où les donneurs d'ouvrage ont été subventionnés. 
Mais les pleurnicheries de dames patronnesses sur les intirmes, 
les malades, les mères au foyer, sur tous ceux qui ne peuvent 
se déplacer et pour lesquels les plus maigres ressources sont 
toujours mieux que ren, ne changent rien aux lois objectives 
de l'économie. Et la raison profonde du travail à domicile 
c'est évidement, selon la loi fondamentale du capitalisme, la 
recherche du maximum de profit. 


Notre souei est donc, non seulement de faire aboutir le 
projet qui nous est soumis, mais aussi de l'améliorer, de le 
rendre plus opérant. Dans cel esprit, nous combattrons tous 
les amendements qui tendent à en réduire la portée, notarn- 
ment — si nos renseignements sont exacts — ceux de la majo- 
r'lé de la commission de l'agriculture dont l’objet est d’exelure 
le travailleur agricole, dont le sort mérile cependant toute 
l'attention de l'Assemblée nationale, des bénéficiaires du prè- 
sent slatut. 





Enfin, il est hors de doute que l'existence d'un million de 
travailleurs à domicile payes aux taux les plus bas et souvent 
privés du bénéfice des lois sociales, est utilisée par le patronat 
our faire baisser le niveau moyen des salanes dans de nom- 
Lvotnes industries. 


C'est pourquoi, en un mot, nous voulons faire de ce nou- 
veau statut une arme au servie des travailleurs contre ceux 
qui les exploitent et les réduisent à la misère (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, le rôle de Cassandre 
n'est jamais agreable à jouer, 

Cependant, une fois de plus, j'ai la mission de faire observer 
au Gouvernement, en raison de son projet, et méme à la com- 
mission du travail, en dépit de l'étude approfondie qu'elle en 
a faite, les risques et les dangers que ces textes comportent, 
En eflet, il ne sufiit pas de dessiner des objectifs parfarttement 
valables et de manifester des intentions auxquelles tout 19 
monde peut souscrire, 

Sans donte, il faut porter remède aux conditions défertnenses 
du travail à domicile, mais la question se pose justement 
du choix des moyens, car la situation actuelle, qui est Je 
prolongement d'errements fort anciens, à souvent pour carar- 
téristiques non seulement l'exploitation de Ja main-d'œuvre 
dans certains cas — sinon très et trop nombreux, du moins 
fort scandaleux — mais aussi J'utiisation par certains 
employeurs ou donneurs d'ouvrage de procédés que je quali- 
tierai de moyens de concurrence déloyale, Dans ce domaine 
encore, crovez-1noi, emploveurs et travailleurs ont les mêmes 
h.térêts et les mêmes problèmes à résoudre, 

IL est hors de doute qu'il faut mettre un terme aux défauts 
de l'actuelle situation, que la legislation n'est pas encore par- 
venue à corriger. La seule question qui se pose d'ailleurs 
est de savoir si c'est en raison de l'insuffisance de la régle- 
mentation où bien simplement parce que celte réglementation 
n'est pas appliquée, on ne peut pas être efficacement appliquée, 
En effet, pour moi, la preuve, à cet égard, n'est pas faite qu'un 
progrès serait réalisé par le nouveau texte, 

Déjà nous devons constater avec regret que l'application 
de la loi en vigueur n'a jamais été satisfaisante, les controles 
ont toujours été insuffisants où inopérants, non pas du fait de 
l'inspection du travail — d'ailleurs surchargée de besogne mais 
qui déploie les efforts les plus méritoires — mais en raison 
des conditions mêmes qui caractérisent le travail à domicile, 

Ce dernier, par définition, est effectué à domicile, parfois 
à la campagne, c'est-à-dire souvent dans des domiciles inconpus 
inais toujours respectables et même inviolables, D'où la diffi- 
culté des enquétes, des relevés, et méme des simples 
informations. 

L'inconvénient majeur du travail à domicile est qu'il peut 
garder son caractère de clane-stinité où qu'il permet aux 
intéressés, en raison de sa dispersion et du manque de recen- 
sement, d'échapper à tout contrôle. NH faut ajouter que la lgis- 
lation sociale elle-même offre souvent une prime à cette déro- 
bade aux contrôles, aux inscriptions à l'enregistrement, à la 
sécurité sociale, 

Vous n'ignorez pas que la législation relative an salaire 
unique, en parlieulier, permet au conjoint non imserit à la 
securité sociale, bien que travailleur à domicile, de bénéticier 
de la press des prestations quand l'autre conjoint travaille 
en atelier et est régulièrement insert à la sceurilé sociale, 
Elle permet à la mére au fover de continuer à percevoir une 
allocation qui lui serait supprimée si elle touchait un salaire 
d'un certain montant, d'où la tentation de soustraire à tout 
contrôle l'existence méme du travail, et à fortiori L 5 conditions 
d'exécution ou de rémunération de ce travail, 


Le nouveau texte, celui du projet débattu, apporte-til un 
remeéde à cette situation ? Constitue-t-il un progres ? 


A 


C'est la formule de législation sociale qui devrait à mon 
sens être d abord modifiée, Un des ruoyens de faire disparaitre 
Ja tendance à la cJandestinité des travailleurs à domicile et des 
donneurs d'ouvrage serait de transformer profondément la 
notion de Fallo'ation du salaire unique, on plutôt de Ja mère au 
foyer, ce qui d'ailleurs n'aurait pas de graves conséquences dun 
point de vue financier, ainsi qu'on le constate si l'on veut bien 
comparer la proportion des mères bénéticiant de l'allocation 
familiale et de celles qui hénélicient de l'allucation de salaire 
unique en dépit de leur travail. Or, rien n'et éhauché dans 
cette direction. 

Mais, je veux surtout Gemander À l'Assemblée si, avant 
constaté l'ineflicacité de Ja législation actuelle, elle juge le bon 
moyen de porter remède à Ja situation est d'en édicter une 
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autre, plus complexe, plus diflicile encore à faire appliquer et 
dont de nombreuses dispositions sont ou bien inappiicables ou 
bien de nature à éloigner tant les donneurs d'ouvrage que les 
travailleurs à domicile eux-mêmes de leur mise en règ'e avec 
Ja loi, 


Nou< voudrions tous que disparaissent les abus et les infrae- 
tions, Mais pour y arriver, il nous faudrait créer un état d'es- 
prit pour ne pas dire un climat tel que les travailleurs à domi- 
cile et les donneurs d'ouvrage aient intérét, soient enclins en 
lous cas c'est le moins qu'on puisse dire — à appliquer 
loyalement, complétement, la réglementation qui devrait régler 


rt 


et qui regle déja légalement leurs rapports récrproques. 


— — 


Or, on découvre une sorte de collusion, pour ne pas dire 
une complicité, entre le donneur d'ouvrage et le travailleur à 
domicile, 


Le travailleur à domicile demande à ne pas être recensé, 
à ne pas être connu des services officiels de l'inspec- 
tion du travail. Au surplus, il n'est pour ainsi dire jamais 
syndiqué ce qui, d'ailleurs, explique probablement le commen- 
taire du rapporteur disant qu'aprés tout, ce qui importe c'est 
de diminuer l'importance et de freiner l'extension du travail 
à domicile, 


Ce travailleur à domicile sollicite souvent de Ja part d'un 
donneur d'ouvrage quelques travaux à faire lui-même ou 
aidé de certains membres de sa famille et il offre spontané- 
ment de ne pas figurer sur les registres d'un emp'oveur et, 
surtout, de ne pas être inunatriculé à la sécurité sociale, 


Alors, la tentation est grande pour certains donneurs d'ou- 
vrage d'économiser non seulement Ja cotisation patronale — 
Je travailleur désire économiser de son côté la cotisation 
ouvricre — mais mème de ne pas appliquer les taux de salaires 
qui, vous le savez, sont déjà décidés par des arrêtés préfecto- 
1aux fixant les temps de travail et stipulant qu'il doit toujours 
y avoir égalité de salaire entre le travail à domicile et le tra- 
Vail à l'atelier. 


Toute cette réglementation figure, je le répète, dans la légis- 
lation en vigueur, dont j'ai dit à quel point elle n'était pas 
appliquée, malgré non pas sa rigueur mais son équité, et mal- 
gre les vœux des employeurs eux-mêmes, 


Bénéficiant ainsi d'une double prime, le travail à domicile 
continue à s'exercer dans des conditions anormales tant de 
rémunération que de contrôle: contrôle d'hygiène, contrôle de 
durée du travail, contrôle d'application des lois sociales. 


D'ailleurs, ces difficultés de contrôle subsisteront ou s'aggra- 
veront quoi qu'on fasse, mème et surtout si toutes les dispo- 
sions du projet de loi en discussion sont adoptées. 


Je signale en passant que je ne vois pas très bien comment 
on pourra déceler les heures supplémentaires accomplies par le 
ou les travailleurs à domicils en raison de l'impossibilité qu'il 
y à de constater dans ce cas l'horaire réel de travail, On peut 
certes jauger le volume et la masse du travail coutié, mais on 
ne saura jamais si un travail a été exécuté avec le concours 
d'une ou plusieurs personnes ou simplement par un seul tra- 
vailleur, qui aurait été obligé, dans ces conditions, de travailler 
plus de quarante heures par semaine, 


Mais le danger le plus grave que paraît présenter le projet, 
c'est qu'il raffine <ur les formalités imposées, malgré leur 
vanité ou leur inefflcacité, aux uns et aux autres. Ainsi, on 
veut imposer aux donneurs d'ouvrage une comptabilité spé- 
Ciale, une comptabilité de plus! Vous me direz qu'elle est 
parfois déjà triple ou quadruple pour d'autres raisons, mais 
c'est tout de méme une comptabilité d'une nature assez 
curieuse puisqu'elle repose sur des intentions dans certains 
cas. Toujours les intentions sont proclamées! 


Je sais que le texte initial du Gouvernement qui avait prévu 
que seraient comptabiisées les matières premières « desli- 
nées » aux travailleurs à domicile a été remplacé par la com- 
Mission du travail, sur mon initiative, par la conception de la 
comptabilité des matières premières « remises » effectivement 
aux travailleurs à domicile. Mais je crois savoir que le Gouver- 
nement demande le retour à son texte initial et je n'en suis 
pas autrement surpris car, à chaque pas, dans ce projet, comme 
dans quelques-unes des lois qui ont précédé ce train dit de 
louis sociiles — et peut-être en sera-t-il de même dans d'autres 
qui suivront nous remarquons un luxe d'intentions géné- 
reuses, 


Pour nous, les intentions du projet d'aujourd'hui sont par- 
fittement valables. 


A l'extrême gauche. Ce sont les actes qui sont valables, 





u 


M. Raymond Boisdé. ...mais justement, comme nous avons le 
tort d'être réalistes, nous nous interrogeons sur les actes, ou 
en tout cas sur les résultats qui sanctionneront ces intentions. 


Or, l'expérience réelle, l'expérience véene nous fait craindre 
que ces résultats ne soient exactement inverses de ceux que 
l'on recherche, et je n'ai voulu que saisir eetle occasion da 
prendre date pour, un jour, en apporter ici la démonstration. 


Mes chers collègues, je 1e me fais aucune illusion- à cause 
des bonnes intentions, vous voterez cetie loi, mais, dans quel- 
ques mois ou dans quelques années, nous verrons si les abus 
constatés dans le travail à domicile ont diminué ou s'ils ont 
subsisté, s'ils se sont accrus et aggravés, ou si, au contraire, 
ils ont disparu. Nous verrons si la loi nouvelle à apporté un 
soulagement à la situation des travailleurs à domicile et, faisant 
reculer la clandestinité de ce travail, remis de l'ordre dans 
les conditions normales de la concurrence, dans un régime 
social enfin effectivement appliqué. Nous verrons si les gens 
honnêtes et raisonnables, ceux qui veulent loyalement se 
conformer à la législation, n'auront pas, eux, renoncé au tra- 


vail à domicile parce qu'on aura voulu le rendre beaucoup 
plus compliqué voire inextricable du point de vue rég'e- 
mentaire… 


Mme Rose Guérin. Cela leur rapporte! 


M. Raymond Boisdé. …. ou si, au contraire, il n'y aura pas 
un plus grand nombre de travailleurs enciins à se réfugier 


dans la clandestinité qu'il n'y en avait auparavant. 


C'est un risque. Vous me direz que cette hypothèse est 
gratuite, en quelque sorte. Il n'est pas sûr qu'elle soit gratuite, 
car je crains qu'elle ne coûte à certains travailleurs à domicile 
la disparition de leur gagne-pain parce que les donneurs d'ou- 
vrage, avant à choisir entre le travail à domicile et le travail 
en atelier, à cause de moindres servitudes, préféreront proba- 
blement le travail en atelier, de sorte que la masse de salaires 
attribuée aux travailleurs à domicile diminuera. Elle diminuera 
sûrement du point de vue des statistiques officielles, çar la 
constatation que l'on fera de ce travail se traduira en statis- 
tiques dont les chiffres se réduiront progressivement comme 
une peau de chagrin; c'est que le travail à domicile clandestin 
aura pris de façon croissante la place du travail à domicile 
régulier, . 


Cependant, j'estime qu'on aurait pu trouver d'autres moyens 
pour corriger les maux que nous condamnous tous. Il ne 
m'appartient pas d'en faire jici la descriplion. Au passage, 
j'ai repris tout à l'heure ma suggestion de voir modifier la 
législation du salaire unique, ce qu déjà enlèverait un des 
motifs pour lesquels le travail à domicile se réfugie dans 
l'irrégularité, 

Je crois aussi que l'on aurait pu donner une prime, au lieu 
d'édicter toujours des sanctions plus ou moins applicables, 
à ceux qui, spontanément, volontairement, se seratent fait 
inserire, enregistrer, se seraient pliés à Ja réglementation 
sociale et salariale telle que les législateurs, avant même celle 
loi, l'avaient établie. 

Sans argumenter davantage, je voudrais faire observer au 
Gouvernement que son vrai rôle n'est pas de dresser ainsi, 
comme il le fait en d'autres occasions, un catalogue d’intent'ons 
— même lorsqu'il s'agit de bonnes intentions —- car, suivant la 
formule classique, le passage qui mène aux abimes infernaux 
est pavé de telles intentions. Or, j'ai bien l'impression, mon- 
sieur le ministre des aflaires sociales, que, pour ce projet, 
comme pour d'autres de vos projets que nous devons diseuter 
un jour dans cette enceinte, nous ne sommes pas sortis encore, 
malgré tout votre talent de guide, du vestibule de l'enfer. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1%.] 


M. le président. « Art. 1%. — Sous réserve des disnositions 
de l'articlé 7 ci-dessous, sont abfogts la section prê.aière &u 
chapitre premier du Titre II du Livre premier du Code du 


Æ. 
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« Art. 33 6. — Lors de la remise à un travailleur de travaux 


travail relative aux salaires des travailleurs à domicile, ainsi 
que les textes réglementaires pris pour son application. Ladite 
section première est remplacée par les dispositions suivantes : 


a SECTION PREMIÈRE 
« Des travailleurs à domicile 


« Art. 33. — Sont considérés comme travailleurs à domicile 
ceux qui satisfont aux conditions suivantes : 

« 1° Exécuter, moyennant une rémunération forfaitaire, 
pour le compte d'un ou plusieurs établissements industriels, 
artisanaux ou non, Commerciaux où agricoles, de quelque 
nature que soient les établissements, qu'ils soient publics ou 
privés, laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère 
d'enseignement professionnel où de bienfaisance, un travail 
qui leur est confié, soit diréctement, soit par un intermé- 

aire ; 

« 2° N'utiliser d'autres concours que ceux qui sont prévus 
au paragraphe 1° de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2434 du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agricoles. 

« ]l n'y à pas lieu de rechercher: 

« S'il existe entre eux et le donneur d'ouvrage un lien de 
subordination juridique ; 

« S'ils travaillent sous la surveillance immédiate et habi- 
tuelle du donneur d'ouvrage ; 

« Si le local où ils travaillent et le matériel qu'ils emploient, 
quelle qu'en soit l'importance leur appartiennent; 

« S'ils se procurent eux-mèmes les fournitures accessoires; 

« S'ils sont inscrits au registre des métiers ; 

« Ni quel est le nombre d'heures effectuées. 


« Conservent la qualité de travailleur à domicile ceux qui, 
en même temps que le travail, fournissent tout ou partie des 
matières premières mises en œuvre, lorsque ces matières pr2- 
mières leur sont vendues par un donneur d'ouvrage qui arquiert 
ensuite l’objet fabriqué ou par un fournisseur indiqué par 12 
donneur d'ouvrage et auquel les travailleurs sont tenus de 
s'adresser. 

« Les travailleurs à domicile bénéficient des dispositions légis- 
latives et réglementaires applicables aux salariés. 

« Les conventions collectives peuvent préciser les modalités 
d'application des disposilions des articles 20, 21, 22, 22 à, 22 b, 
23, 24 et 24 a du present livre aux travailleurs à domicile. 

« Art. 33 a. — Sauf dans le cas prévu au paragraphe 2° de 
l'article 33, la réunion de fravailleurs à domicile dans un méme 
local pour exécuter des tâches complémentaires confère à ces 
travailleurs la qualité d'ouvriers en atelier. 

« Art. 33 b. — Est soumis aux dispositions de la présente 
section tout chef d'établissement industriel, artisanal ou non, 
commercial ou agricole, de me nature que soit l’établis- 
sement intéressé, qu'il soit publie ou privé, laïque ou religieux, 
méme s'il a un caractère d'enseignement professionnel! ou de 
bispfaisance, qu'il occune réguhèrement où non, habituellement 
ou non, un ou plusieurs travailleurs à domicile. 

« Ce chef d'établissement, dit donneur d'onvrage, est respon- 
sable de l'application de l'ensemble des dispositions législatives 
et réglementaires applicables aux salariés, même s'il utilise 
un intermédiaire. 

« Art. 33 €. — Le travailleur à domicile qui utilise le concours 
d'un auxiliaire est responsable de l'application à celui-ci de 
l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires appli- 
cables aux salariés. 

« Art. 33 d. — Tout donneur d'ouvrage doit adresser à l'ins- 
pecteur du travail et de la main-d'œuvre une déclaration au 
inoment où il commence ou cesse d'occuper un ou plusieurs 
travailleurs à domicile. 

« 1 doit, en outre, tenir un registre d'ordre indiquant: 

« 1° La raison sociale et l'adresse de l'établissement ou les 
nom, prénoms et adresse du donneur d'ouvrage, ainsi que Île 
numére d'inscription au registre du commerce ou au registre 
des métiers; 

« 2° Les nom, prénoms, adresse, numéro d'immatriculation 
à la sécurité sociale, nationalité des travailleurs à domicile 
qu'il occupe et, le cas échéant, des personnes visées à l'arti- 
cle 33, paragraphe 2°, qui travaillent avec eux; 

« 3° Si le donneur d'ouvrage a recours à un ou plusieurs 
intermédiaires, leurs nom, prénoms et adresse, ainsi que la 
pature des tâches qui leur sont confiées. 





à exécuter à domicile, il est établi, en deux exemplaires an 
moins, un bulletin ou carnet sur lequel doivent figurer les 
indications suivantes : 

« 1° La raison sociale et l'adresse de l'établissement ou les 
noin, prénoms et adresse du donneur d'ouvrage; 

« 2° La référence de l'organisme ou des organismes auxquels 
le donneur d'ouvrage verse des cotisations à la sécurité sociale 
el le numéro d'immatriculation sous lequel ces cotisations sont 
versées ; 

« 3° Le numéro d'inscription au registre du commerce ou du 
registre des métiers ; 

« 4° La nature, la quantité du {ravail, la date à laquelle il 
est donné, les temps d'exécution, les prix le façon ou les 
salaires applicables ; 

« 5° La nature et la valeur des fournitures imposées au tra- 
vailleur ainsi que les frais d'atelier et accessuires ; 


« 6° Le cas €chéant, la date à laquelle le travail devra être 
hvré. 


« Lors de Ja livraison du travail arhevé, une mention est 
portée au bulletin ou carnet indiquant: 


« 1° La date de la livraison; 


« 2° Le montant; 

« a) Des prix de facon acquis par le travailleur; 

« bd) Des frais d'atelier qui s'y ajoutent; 

« €) De l'allocation des congés pavés; 

« d) Des retenues que la loi fuit obligation aux empioyeurs 
d'operer ; 

« e) Le cas échéant, de divers frais accessoires laissés à 
la charge de l'intéress® par le donneur d'ouvrage, dans les 
limites prevues par l'article 50 du présent livre; 


« 3° La somme nelle payée où à payer au travailleur, compte 
tenu des éléments énumérés au paragraphe 2°, alinéas à et € 
ci-dessus, et après déduetion des frais et retenues visés au 
paragraphe 2°, alintas d et e ci-dessus. 


« Les inscriptions relatives à chaque travail sont Jortées 
sous un numéro d'ordre qui doit tigurer sur tous les exem- 
plaires du bulletin où carnet. 


« Un exemplaire est remis an travailleur et reste sa pro- 
priété; un exemplaire duit en outre, être conservé pendant au 
moins cinq années par le donneur d'ouvrage, et le cas échéant 
re l'intermédiaire, et présenté par enx à loute réquisition de 
inspecteur du travail ct de la main-d'œuvre. 


« Sans préjudice s'il y a lieu, des peincs plus graves prévues 
24 es lois en vigueur, toute mention inexarte portée sur 
es bulletins ou carnets et leur duplicata visées au présent article 
constitue une contravention punie de peines prevues à l'arti- 
cle 99 a du présent livre, 


« Art. 33 f. — Tont donneur d'ouvrage à domicile doit tenir 
une comptabilité distinete des Imaticres premières et fournitures 
remises au travailleur à domicile, 


« Le ou les registres de cette comptabilité sont tenus à 
la disposition de l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre, 


« Le directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre 
peut demander au service des enquêtes économiques un contrôle 
de cette comptabilité. 


« Un règlement d'administration publique fixe les conditiong 
d'application du présent article, 


« Art. 33 g. — Dans les branches prefessionnelles occupant 
des travailleurs à domicile, le tableau des temps nécessaires 
à l'exécution des travaux en série et de ceux qui peuvent étre 
préalablement décrits pour les divers articles et les diverses 
categories de travailleurs est élabli par les conventions collec- 
üves de travail. 


« À defaut de convention collective étendue, le préfet dresse 
le tableau de ces temps, après avis d'une commission coinposée 
de six membres (trois patrons et trois travailleurs) désignés 
selon Ja nature de l'industrie, après consultation des organi- 
sations patronales et ouvrières intéresstes les plus représenta- 
tives el avis du directeur dépar'eimental du travail et de 1a 
main-d'œuvre, 


« Un arrêté conjoint du secrétaire d'Etat an travail et À 
la sécurité sociale, du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat an budget déterminera les conditions dans lesqueHes 
les membres patronaux seront indemnisés de leurs frais de 
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déplacement et les membres ouvriers de leurs frais de dépla- 
cement et de leurs pertes de salaires. Les dépenses en résultant 
seront portées moitié au budget du secrétariat d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et moitie au budget du département 
intéresse. 


« Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale peut 
soit spontanément, soit à la demande d'une organisation profes- 
sionnelle, ou de toute personne intéressée, fixer, par arrêté, 
pour une parte où pour l'ensemble du territoire, les temps 
d'exécution de certams travaux à domicile, après avis, sil 
s'agit de plusieurs départements, des commissions départe- 
mentales compétentes visées an deuxième alinéa du présent 
article et, s'il s'agit de l'ensemble du territoire, d'une commis- 
sion nationale des temps d'exécution dont la composition sera 
fixee, dans chaque cas, par arrêté du secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurile sociale, 


« Art. %3 h. — Les salaires fixés par les conventions collec- 
lives de travail avant fait l'objet d'un atrèté ministériel d'ex- 
tension sont applicables aux travailleurs à domicile compris 
dans le champ d'application de ces conventions, sauf indi- 
cation contraire de la convention collective ou de l'arrêté d'ex- 
lension, 


« A defaut de convention collective étendue, ou lorsque les 
salaires pratiques en atelier sont sensiblement supérieurs aux 
taux horaires prevus par la convention collective applicable, 
le préfet, après avis de la commission prévue à l'article 35 g, 
constate le salaire habituellement pavé dans la région aux 
ouvriers de la méme profession et d'habileté moyenne travail- 
Junut en atelier et exécutant les divers travaux courants de la 
prolession, 


e Dans les régions où, pour les professions visées, le travail 
à domicile existe seul, le préfet, sur l'avis de la commission, 
fixe le taux horaire du salaire d'après le salaire des ouvriers 
d'habilete moyenne exécutant en atelier des travaux snalogues 
daus la région où dans d'autres régions similaires. 


« Le taux horaire de salire ainsi fixé peut être revisé, soit 
d'oflice, soit sur la demande des patrons ou des travailleurs 
intéressés, lorsque des variations de salaires se sont produites 
d'une maniere générale dans l'industrie en cause. 


« Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale peut, 
soit spontanément, soit à la demande d'une organisation pro- 
fessionnelle, fixer, par arrèté, pour une partie ou pour l'en- 
semble du territoire, les taux horaires de salaires appliables 
à certaines professions après avis, s'il s'agit de plusieurs dépar- 
tements des commissions départementales compétentes visées 
à l'article 3 4 et, s'il s'agit de l'ensemble du territoire, d'une 
commission nationale de salaires dont la composition sera fixée, 
dans chaque cas, par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurite sociale, après consultation des organisations patre- 
hules et ouvricres intéressées les plus représentatives, 


« Art. 93 à. — Dans le cas où Je salaire horaire, fixé par ur 
arrèté ministériel ou préfectoral pour servir de base au calcul 
des tarifs d'execution, est mférieur an montant cumulé du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti fixé confor- 
mément aux arlicles 31 x et 31 x a du présent livre et des 
indemnités, primes où majorations s'ajoutant audit salaire mini- 
mum en vertu d'une disposition législative ou d'une dispo- 
sition réglementaire prise en application desdits articles, Le 
tarifs d'exécution doivent être complétés, dès la date d'entrée 
en vigueur des textes modifiant ledit salaire et sans attenére 
la publication d'un arrête préfectoral où ministériel. 


« Art, 37 j. — Les frais d'ateliers afférents notamment an 
loyer, au chauffage et à l'éclairage du 1ocal de travail, à la furce 
motrice, ainsi que les frais accessoires sont déterminés suivant 
la procédure délire à l'article 55 h ci-dessus, 


« Art. 33 k. — Le tarif minimum applicable aux travaux exé- 
cutés à domicile est le produit du salaire tixé conformément 
aux dispositions des articles #3 h et 33 à par les temps d'exécu- 
tion fixés conformément aux dispositions de l'article 33 g; 
à ce tarif s'ajoutent, d'une part, les frais d'atelier et frais acces- 
soires prévus à l'article %3 7, d'autre part, le cas échéant, les 
majorations prévues à l'article 35 m ci-dessous, 


« Il est interdit aux donneurs d'ouvrage d'appliquer aux tra- 
vaux qu'ils donnent à exécuter à domicile des tarifs inférieurs 
aux tarifs minima fixés aicsi qu'il est dit à l'alinéa précédent. 


« Arf, 93 1 — Ie conseil de prud'hommes, et à son défaut 
le juge de paix, est compétent pour juger toutes les contes- 
talions qui naîtront de l'application de la présente section et, 
notamment, pour redresser tous comptes de salaires inférieurs 
au tarif giniraum défini plus haut, 





« La différence constatée en moins entre Je salaire payé et 
celui qui aurait dà l'être doit être versée au travailleur, sans 
préjudice de l'indemnité à laquelle le donneur d'ouvrage pourra 
être condamné, 


« Le conseil de prud'hommes et, à son défaut :e juge de paix, 
à l'occasion de tout différend portant sur la rémunération d'un 
travailleur exécutant des travaux à domicile, rend pubiic, par 
aftichage à la porte du prétoire, le tarif d'espèce résultant du 
jugement. 

« Tout intéressé et tout groupement professionnel sont auto- 
risés à prendre copie sans frais, au secrétariat du conseil de 
prud'homme: ou au grefle de la justice de paix, de ces salaires 
et à les publier. 

« Les réclamations des travailleurs touchant le tarif appliqué 
au travail exécuté par eux, les frais d'atelier et les frais acces- 
soires, les congés payés, sont recevables à condition d'être pro- 
duites au plus tard, six mois après le payement de leur salaire. 


« Art, 33 m. — Lorsque le< délais fixés par le donneur d'om 
vrage pour la remise du travail imposent au travailleur à dumi- 
cile de prolonger son activité au-d:là de huit heures par jour 
ouvrable, le tarif d'exécuti:u est majoré, sauf disposition plus 
favorable d'une convention collective de travail: 

« De 25 p, 100 au minimum, pour les deux premières heures 
ainsi accomplies ; 

« De 50 p. 100 au minimum, pour les heures suivantes. 

« Le droit des intéressés à ces majorations est apprécié sur 
la ba-e des temps d'exécution définis conformément à l'ar- 
ticle 33 k et compte tenu, le cas échéant, des concours auxqueis 
le travailleur à domicile peut recourir, conformément à lar- 
licle 33 ($ 2°). 

« Lorsque le donneur d'ouvrage remet un travail à livrer dans 
des délais tels que celui-ci ne peut être terminé qu'en travail- 
lant le dimanche ou un jour de fête légale, le travailleur 
bénéficie des majorations prévues par la convention collective 
de travail applicable pour le travail exécuté le jour du repus 
hebomadaife ou jies jours fériés. 


« Ant. 93 n. — La valeur des matières premières et des 
foutuitures accessoires que le travailleur à domicile est tenu 
de se procurer en tout ou en partie ne peut constituer un élé- 
ment du tarif mais devra faire l'objet d'un remboursement 
separe. 

« Lorsque le travailleur est tenu de prendre les fournitures 
accessoires chez l'employeur. celles-ci doiveut lui être fournies 
gratuitement. 


« Art, 33 0. — Les arrêtés préfectoraux prévus aux arti- 
cles 33 g, 33 h et 35 j sont publiés, dans le délai d'un mois au 
maximum, après la date à laquelle ils ont été | et sont 
insérés au Hecueil des actes administratifs du département. 


« À l'expiration du délai d'un jour franc à compter de in 
[ublication au chef-lieu du département, les arrêtés dont 1 
s'agit sont applicables dans l'étendue du département ou de la 
région auxquels ils s'appliquent, 


« Les arrêtés ministériels prévus aux articles 33 g, 33 À 


et 33 j sunt publiés au Journal officiel. 


« Les temps d'exécution des travaux à domicile, les prix de 
façon ou les salaires applicables à ces travaux et les frais 
d'atelier et frais accessoires doivent être affichés en permanen :8 
par tout donneur d'ouvrage dans les locaux d'attente ainsi que 
dans ceux où s'effectuent la remise au travailleur des matières 
remières ou objets et la réception des articles après exécution, 
tte disposition ne s'applique pas au domicile privé des tra 
vailleurs, lorsque la remise de ces matières premières 9u 
objets et la réception des marchandises y sont eflectutes par 
les soins des donneurs d'ouvrage ou intermédiaires. 


« Le préfet peut, en outre, décider l'affichage, dans les 
mairies des communes intéressées, des dispositions réglemen- 
lures relatives aux temps d'exécution, aux prix de façon, aux 
frais d'atelier et frais accessoires ainsi que la remise d'un 
extrait à chaque travailleur à domicile de la profession. 


« Art. 93 p. — Les syndicats professionnels existant dans 
la région pour les branches d'activité où se pratique le travail 
à domicile, même s'ils sont composés, en totalité ou en partie, 
d'ouvriers occupés en atelier, peuvent exercer une action civile 
fondée sur l'inobservation des dispositions de la présente sec- 
lion. 


« Les syndicats professionnels peuvent exercer les actions qui, 
en vertu des dispositions relatives aux travailleurs à domicile, 
naissent en faveur de chacun de leurs membres, sans avoir à 
mstifie: d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait 
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clé averti et n'ait pas déclaré s'y opposer. L'intéressé peut 
toujours iutervenir à l'instance engagce par le syndicat. 

« Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte aux 
droits reconmus par les lois antérieures aux syndicats profes 
siot'heis. 

« Art. 23 q. — Les attributions conférées par la présente sec- 
tion au secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité suriale st 
aux directeurs départementaux du travail et de la main-d'œuvre 
sont exercées, en ce qui concerne l'agrieullure, par le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale et par les inspecteurs 
des lois sociales en agriculture. » 


M. Boscarv-Monsservin a déposé, au nom de Ja commission 
de l'agriculture saisie pour avis, un amendement n° 10 tendant 
à <ubstituer au premier alinéa de l'article 1* les trois alinéas 
suivants : 


« Les dispositions ineluses dans la section premitre du cha- 
pitre Ie du titre HI du ïivre I du code du travail sont, en ce 
qui concerne les travailleurs à domicile urbains, abrogées ct 
remplacées comme prévu aux alinéas 4 et suivants du présent 


1 
arlicie. 


« Les anciennes dispositions restent provisoirement appii- 
cables aux travailleurs à domicile ruraux. 


« Dans un délai de trois mois, le Gouvernement déposera 
un projet de loi portant statut des travailleurs à domicile ruraux 
taie à assurer à la fois la protection de cette catégorie de 
travailleurs et un meilleur développement économique de no3 
campagnes par l'utilisation, au profit d'une industrie décentra- 
lisée, de tous les temps morts de la vie agricole dus au climat 
on à la nature des travaux et de tout le personnel familial en 
surnombre dans les zones agricoles ». 


La parole est à M. Roscary-Monsservin, rapporteur pour avis 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, la commission de l'agriculture, à la majorité 
assez substantielle de 18 voix contre 13 et 3 abslentions, à 
dévidé de donner un avis favorable au rapport qui vous est 
coumis Imais sous la réserve expresse qu'y soit inséré l'amen- 
dement dont M. le président vient de vous dunner lecture. 


Je précise bien dès le début de mes explications qu'en propo- 
cunt cet amendement, la commission de l'agriculture entend 
que la protection des travailleurs à domivile soit aussi efficace 
dans les milieux ruraux qu'elle doit l'ctre dans les milieux 
urbains, 


A la commission de l'agriculture, nous avons lutté trop 
longtemps et trop souvent en vue d'obtenir des parités en 
ce qui concerne les travailleurs ruraux el les travailleurs 
urbans.. 


M. Alphonse Denis. Quelie est la fronticre ? 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. … pour 
qu'il ne nous soit pas interdit de changer d'altitude, Mais parité 
ne signilie pas nécessairement réglementation unique; or c'est 
là tout le problème. 


La grande majorité de la commission de l’agriculture consi- 
dere qu'on obtiendra d'autant mieux la parité qu'on cherchera, 
pour chaque milieu, la réglementation qui lui convient le 
lieux. Par conséquent, ce serait à ses yeux une erreur très 
grave que de prétendre assujettir à une même réglementation 
des milieux qui sont essentiellement différents, 


Je précise d’ailleurs que les éléments susceptibles d’entrainer 
Dutre conviction sont essentiellement dissemblables, selon qu'on 
laisonne en considération du milieu rural où du milieu urbain, 


Pour mieux éclairer ma démonstation, j'emprunterai d'abord 
cerlains arguments au rapport qui nous a élé préseplé par 
M. Renard au nom de la commission du travail, 


M. Renard, dans son rapport, indique avec objectivité et 
loyauté le but qu'il poursuit, Je le cite: 


«Il importe donc: 1° de garantir à tous les ouvriers et 
ouvrières à domicile l'application intégrale de la législation 
da travail ainsi que leur affiliation à la sécurilé sociale; 
2° d'enrayer le développement excessif du travail à domicile. » 


Le rapporteur de la commission du travail ne déguise donc 
pas sa pensée. Pour lui, il convient, dans toute la mesure 
du possible, de restreindre le champ d'application du travail 
à domicile et, pour ce faire, il faut, si cela est nécessaire, 
faire adopter un certain nombre de textes durs et sévères, 
même si la matière de ces textes dépasse, parfois, les limites 
du raisonnable. 





La formule qui nous est proposée par Île vi de la 
commission du travail est, je im'empresse de l'indiquer, par- 
faitement défendable en théorie. Je erois qu'il est de hunne 
logique qu'un gouvernement et un Parlement s'efforcent d'orien- 
ter l'économie dans le sens qui leur convient, en usant des 
Moyens qui sont mis à leur disnosition. Nous avons tres souvent 
vu des législations fiscales intervenir parce que le gouver- 
nement considérait qu'elles pouvaient avoir une certaine inei- 
denve sur l'économie. C'est exactement une méthode du même 
ordre qui nous est proposée par le rapporteur de la commission 
du travail. Je crois qu'il n’y a rien à redire à cela 


J'ajoute qu'à mon sentiment vous le voyez, je vais au 
foud du p'oblème la thèse soutenue par le rapporteur de 
la commission du travail est peut-être également valable sur 
le plan pratique en ce qui concerne les milieux urbains, 


En effet, que se passe t-il dans les grandes villes et dans 
les banlieues ? L'employeur, très souvent, a une option: il 
peut, soit faire travailler sou persmnel à l'atelier, suit, au 
coutraire, l'utiliser à domicile, avec la possibilité d'augmenter 
ou de diminuer l'activité d'un secteur, selon ses convenances, 


Quant au Gouvernement et au Parlement, 11s sont parfaitement 
en droit d'estimer que le travail en atelier présente, tout au 
moins pour certaines catégories de travailleurs — j'exelus les 
femmes qui sont obligées de rester chez elles et les personnes 
qui ne peuvent se déplacer divers avantages et se révèle 
supérieur au travail à domicile, 


En faït, il est certain que le contrôle du travail en atelier 
e-t plus facile, En outre, très souvent, le travailleur à domicile 
déploie son activité dans des conditions de local, d'éclairage 
ou de chauffage inconforlables, comparativement à celles que 
peut assurer l'atelier, 


Ainsi la thèse défendue par M. Renard tend à freiner le travail 
à dormirile dans toute la mesure du possible, au prix d'une 
réglementation extrèmement stricte que beaucoup d'entre vous 
trouveront peut-être trop sévère, L'objectif n'est en rien 
dissimulé, Cette thèse, sur le plan urbain, et sous réserve 
de certaines nuances, est parfaitement admissible, Mais, autant 
elle est admissible pour le milieu urbain, autant elle est indé- 
fendable quand il s'agit du milieu rural. 


En effet, il est de notoriété fublhique que nous souffrons 
actuellement d'un excès de centralisation, essentiellement 
nuisible à l'équilibre économique du pays. Tout le monde 
s'en va répétant qu'il faut décentraliser, que les usines des 
banlieues et des grandes villes doivent éclater en ateliers qu'on 
installera dans les zones rurales en difficulté, qu'il faut ronl- 
Uplier au maximum les contacts entre l'industrie et l'agriculture, 


L'agriculture, nous le savons, et plus spécialement s'agissant 
d'exploitations familiales des régions de montagne, difficiles, 
ne jouit que d'un revenu infime eu égard à la conjoncture 
actuelle, Quels que soient nos efforts, nous ne parviendrons 
que tres difficilement à augmenter ce revenu, paree que nous 
nous heurtons à des obstacles physiques, le relief, le elimat, 


I est donc indispensable, si nous voulons maintenir À la 
terre la fannile rurale et lui permettre de subsister, que nous 
lui apportions toute l'aide possible, notamment par la multi- 
plication des contacts entre l'industrie et l'agriculture, 


M. Robert Coutant. Mon-ieur Boscary-Monsservin, me permet- 
lez-\ous de vous interrompre ? 


M. Roland Boscary-Monsservin, r:pporleur pour quis Je vous 
en prie. 


M. Robert Coutant. Il resort de votre démonstration que, 
pour un certain nombre de travailleurs ruraux, le travail à 
domicile apporte au foyer un complément que l'activité pro- 
[essionnelle normale ne permet pas d'obtenir, 


Or, justement, le projet de Joi est susceptible d'éviter une 
exploitation éhontée résultant de ce que les employeurs tien- 
nent compte de l'activité complémentaire que représente à 
leurs veux la profession agricole pour attribuer des salaires de 
famine aux travailleurs à domicile, salaires semblables, d'ail. 
leurs, à ceux que payent les entreprises urbaines. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Mon- 
sieur Coutant, je reliens de votre intervention que vous êtes 
bien d'accord avec moi. 

Compte tenu de la conjoncture agricole actuelle, il est tont à 
fait indispensable d'apporter à certains ruraux un salaire d’ap- 
} nn. 


M. Robert Coutant, Sans les exclure de l'application de la loi. 
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M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Ft je 
Ma crupresse de fnen préciser, monsieur Coutant, que j'estime 
comme vous que la détermiuativ de ce saluire ne dust prè'er 
à aucun abus, 


IL est un point sur leqnel je ne s'r'e pas d'accord avec vous, 
monsieur Cou'ant, par suile du fait que notre objectif, dans le 
cas du travailleur urbain, est essentiellement différent de celui 
que nous poursuivons quand il s'agit du travailleur rural. 


Votre objectif, celui de M. le rapporteur de la commission du 
travail, est de restreindre le travail à domicile. Mais vous ferez 
disparaitre de nos Campagnes tou'es ces usines et toutes ces 
industries qui nous sont absolument nécessires pour fournir 
Un salaire d'appoint aux travailleurs agricoles, 


Depuis quelques années, dans de très nombreux départe- 
ments et plus particuliérement ceux des régions défavorisées, 
se sont instilués des comités d'expansion économique qui 
réumssent les chambres d'agriculture, les chambres de com- 
merce, les syndicats professionnels de tous ordres et D se 
sont donné comme objectif de pousser au maximum la décen- 
tralisation industrielle, afin d'attirer dans ces départements le 
maximum d'industries susceplibies de fournir l'appoiut de tra- 
vail dont ils ont besoin. 


Or, monsieur le rapporteur de la commission du travail, 
monsieur le ministre des affaires sociales, dans la mesure où 
vos textes sont trop sésères, trop stricts je m'en expliquerai 
lout à l'heure et risquent ainsi de décourager ces installa- 
Lions d'usines, on aboutit très exactement au but inverse de 
Ccuiu: que hous poursuiIvons. 


Je précise bien, pour qu'il n'y ait pas d'équivoque dans la 
pensée d'aucun de nos collègues, que la position de la comtnis- 
sion de l'agriculture n'est pas une position de refus. 


Je le répète, la commission de l'agriculture tient à ce que la 
protection des travailleurs à domicile soit aussi efficace dans 
les campagnes que dans les villes et elle vous prouve sa bonne 
volonté par la rédaction de l'amendement que je défends en 
Sur tion, 


Cet amendement, monsieur Je ministre, ne traduit pas un 
geste de défiance envers vous, puisque nous vous demandons 
de rédiger et de déposer vous-même, dans un délai de trois 
mois, un texte définissant un statut du travailleur à domicile 
rural. 


Peut-être allez-vous me répondre: en admettant votre thèse, 
je vais, dans un délai de trois mois, déposer un statut du tra- 
vailleur à domicile rural, mais, en attendant, comment sera 
assurée la protection du travailleur ? 


J'observe d'abord que la période de tran<ilion est très courte, 
Je note ensuile, car j'ai le sentiment qu'un certain nombre 
de nos collègues lignorent, que les textes en vigueur, comme 
le disait M. Boisdé, contiennent des dispositions qui assurent 
de manière très efficace la protechon du travailleur, plus parti- 
culiérement en ce qui concerne la détermination des salaires 


de base. 


Au reste — M, le rapporteur de la commission du travail et 
M. Le ministre des affaires sociales ne me démentiront pas — le 
texte qui nous est proposé dans le rapport de M. Renard, en 
ce qui concerne la protection du travailleur lui-même, se borne 
pour une très grande part à reprendre purement et simplement 
un certain nombre de dispositions qui sont déjà incluses dans 
le code du travail. 


Parmi ces dispositions ineluses dans le code du travail 
figurent celles auxquelles tiennent essentiellement les défen- 
seurs du projet et qui ont trait à la détermination du salaire 
de base. On a énuméré, à cette tribune, un certain nombre 
d'abus. J'en reconnais très volontiers l'existence, mais le légis- 
lateur n'en est pas responsable, car il a élaboré un texte. 
Comme l'a dit tres justement M. Boisdé, si vous faites adopter 
un nouveau texte d'application difficile, Je me demande si 
vous n'irez ‘pas à l'encontre du but que vous poursuivez. 


Voici, en application des dispositions existantes, comment 
on détermine le salaire dans le cas de la fabrication des gants 
à domicile : 


On réunit dans un atelier six ouvrières désignées par leur 
organisation professionnelle et l'on compte le nombre de paires 
de gants confectionnées au cours d'une journée régulière 
de travail, afin de déterminer la movenne de production 
d'une ouvricre. En pratique, celte moyenne est sensiblement 
voisine de trois paires de gants par jour, On posera donc 
en principe que la valeur d'une paire de gants doit corres- 
pondre au tiers du salaire d'une journée légale de travail, 





Ainsi, monsieur le ministre, les textes en vigueur fournis- 
sent toute garantie en matière de détermination de salaire. 


La commission de l'agriculture, qui a une optique parti- 
culivre, ne peut se désinteresser de la vie rurale. Aussi tient-elle 
essentiellement, parce qu'elle considère qu'il y va de la réus- 
site de la réforme envisagée comme aussi de l'avenir éco- 
nomique de nos régions rurales, à ce que soit établie et 
adoptée une réglementation particulitrement souple. 


Monsieur le ministre des affaires sociales, j'apporte à tous 
nos collegues l'assurance que, pour le présent, vous disposez 
d'armes suffisantes pour faire en sorte que le travailleur ne 
soit pas lésé, étant entendu que, dans un délai de trois mois, 
sera déposé un texte complémentaire. 

Nous vous faisons confiance pour la rédaction de ce texte, 
qui devra s'inspirer de la double préoccupation d'assurer la 
protection du travailleur et de veiller à ce que l'économie du 
pays — et plus spécialement celle des régions déshéritées — 
soit encouragce et développée au maximum. 

On me demandera peut-être, puisque je note que le rapport 
de M. Renard reprend pour l'essentiel des dispositions déjà 
inscrites dans le code du travail, ce que pratiquement ce texie 
contient de nouveau. 

En fait, le rapport de M. Renard comporte, à mon avis, 
quatre dispositions complémentaires. 

La premitre dispose que l'ensemble de la législation du 
travail sera applicable aux travailleurs à domicile, 

La deuxième, qui a sa valeur, précise qu'au salaire calculé 
comme je viens de vous l'indiquer sera ajoutée une indemnité 
correspondant aux frais d'é‘lairage, de chauffage, de force 
motrice de l'atelier dans lequel l'ouvrier travaillera. 

La troisitme disposition, qui peut être extrèémement grave 
dans ses conséquences, prévoit que les heures supplémen- 
taires seront payées comme dans le cas des ouvriers travaillant 
en atelier. 


M. Bernard Paumier. C'est normal! 


M. Roland Boscary-Monsservin, rpporleur pour avis. C'est 
normal et nous nous en expliquerons tout à l'heure. 

La quatrivme disposition aggrave les sanctions et les forma- 
lités. 

Monsieur le ministre, la différenciation nécessaire que je 
notais quant à l'objectif poursuivi, je la trouve s'agissant du 
fond du probléme. 

Examinons rapidement chacune des quatre disposilions que 
je viens d'énumérer, Autant je les trouve valables pour les 
centres urbains, autant j'estime qu'elles ne le sont pas pour 
les regions rurales. 


M. Bernard Paumier. Vous êles contre les ouvriers agricoles, 
alors ! 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Pre- 
nons la premiere disposition: l'ensemble de la législation sera 
applicable aux travailleurs à domicile. 


En ville, que se passe-t-il ? 


Le travailleur à domicile est nommément désigné parce que, 
le plus souvent, c'est un spécialiste, C'est notamment le cas 
dans l'industrie du vêtement, Le travailleur est inserit sur 
les registres de la sécurité sociale, il est identifié, on le connaît. 


Mme Rose Guérin. Il en est exactement de même à la cam- 
pagne. x 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. À la 
campagne, le plus souvent, le travail à domicile porte sur 
des objets d'usage courant et, généralement — cela a été 
reconnu à la commission de l'agriculture, même par certains 
de nos collègues siégeant à l'extrême gauche — c'est l'eu- 
semble de la famille qui travaille. 


Mme Rose Guérin. À Paris aussi. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. pen: 
dant les temps morts de l'agriculture, ces deux ou trois mois 
de l'année où 11 neige, gèle ou pleut. 

Autant, dans le premier cas, il est facile d'appliquer l'en- 
semble de la législation, par exemple en ce qui concerne Îles 
délais-congés, autant, dans le deuxième cas, il est difficile 
de l'appliquer puisque est en cause non pas un seul travailleur 
Mais toute une famille. 
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Ce raisonnement vaut pour les indemnités de chauffage et 
d'éclairage et, surtout, pour la rétribulion des heures supple- 
mentaires. 


Tout à l'heure, dans une interruption, un de nos collègues 
déclarait que j'étais opposé aux heures supplémentaires, © esl 
inexact. 

J'admets parfaitement les heures supplémentaires en mativre 
de travail urbain. Si, le vendredi soir, un fabricant de vête- 
ments, par exemple, remet au travailleur à domicile spécialise 
dans le vêtement un travail à exécuter pour le lundi matin, 
il est évident que cet ouvrier devra travailler le dimanche. 
1L me semble équitable que, dans ce cas, le travail soit rému- 
néré sur la base du tarif des heures supplémentaires. 


Ce procédé, je le répète, est parfaitement valable sur le 
plan urbain mais, à la campagne, ainsi que je l'ai dit, cest 
l'ensemble de la famille qui travaille, non pas réguliérement, 
durant toute l'année, mais pendant la morte-saison, lorsqu'elle 
ue peut pas aller aux champs. 


Alors, j'aimerais bien savoir dans quelles conditions vous 
appliquerez le tarif des heures supplémeniaires. 


J'ai pris ces quelques exemples au hasard, pour démontrer 
À l'Assemblée combien il est anormal, quant au fond, consi- 
dérant le but que l'on veut attemdre, de prétendre tout regir 
et tout réglementer par un texte commun. 


En conclusion, monsieur le ministre des affaires sociales, 
Je Gouvernement a la charge de l'économie générale du pays; 
vous connaissez l'effort que l'on fait sur l'ensemble du ter- 
riluire pour développer l'activité régionale. Nous avons créé 
— je l'ai dit — des comités d'expansion économique. Nous 
essayons d'entrer en contact avec des industriels et nous leur 
disons: Notre département est à 600 kilomètres de Paris, mais 
venez chez nous, Les industriels nous répondent: Je veux 
bien venir chez vous, mais meésurez le surcroit de charges 
que cette décision entraine pour moi: Vous éles dans une 
région éloignée de tout centre important, d'accès difficile, éloi- 
gnée de tout port, où il n'y a pas de main-d'œuvre parti- 
culiérement qualifiée. Le seul fait d'aller chez vous représente 
déjà un très gros effort, Vous me demandez, au surplus, de 
faire travailler vos paysans, Pour cela, il faut que je leur 
porte la matière à domicile, que j'aille rechercher l'objet fabri- 
qué. Ces parcours de #0 ou %) kilomètres augmentent encore 
mes charges. Je suis déjà fort handicapé face à mon col- 
lègue qui travaille dans la grande ville ou en atelier, Qu'arri- 
vera-t-il si l'on n'aménage pas, non pas à mon profil, mais 
au profit de votre région, une législation qui, tout en res- 
pectant les droits absolument sacrés des travailleurs, tient 
comple de cette situatioh particulière ? 

Je vous ai, monsieur le ministre des affaires sociales, adressé 
un appel. Vous avez vu dans quel sens. Je suis persuadé 
qu'avec beaucoup de bonne volonté, il ne nous est pas impos- 
sible d'aboutir à un texte valable, 


Je sais bien qu'on me demandera vraisemblablement com- 
ment on doit disinguer un travailleur rural et un travailleur 
urbain. 


Nous légiférons pour l'ensemble. Nous savons que chaque 
fois que nous votons un texte législatif il v a une frange, 
des contours à déterminer, On y procède par voie de règlement 
d'administration publique. 


On m'objectera encore que, dans la mème maison, on fera 
quelquefois travailler à domicile des urbains et des ruraux. 
lmposerez-vous alors, me dira-t-on, un sort différent aux travail- 
leurs ruraux et aux travailleurs urbains ? 


En apparence, ces objections paraissent fondées. Elles ne 
le sont pas autant qu'on pourrait le croire pyrce que, surtout 
dans nos provinces, lorsque l'usine fait travailler à domicile, 
elle fait travailler surtout les ruraux. 


Déjà, de très nombreuses entreprises ont adopté Ve système 
que je défends. Il y a même, dans une administration fran- 
çaise, un personnel qui relève de deux législations différentes. 


Les précédents sont multiples en la matière. 


L'objection que l'on pourrait me faire n'est donc pas majeure 
el, sous le bénéfice de cette observation, appelant encore 
une fois avec gravité — le sujet en vaut la peine — votre 
allention, monsieur le ministre, sur le fait que, si vous imposez 
un texte trop draconien, vous tuerez l'économie de notre pays, 
je demande à l'Assemblée d'adopter l'amendement qui lui est 
proposé par la commission de l'agriculture. Qui mieux est, 
Je demande à M. le ministre du travail de vouloir Ien l'ac- 


cepler. 
* 





M. Alphonse Denis. \ous voulez exploiter les travailleurs 


ausst bien dans leurs champs qu'a donnee, 
M. le président. L1 parole est à M. Fourvel, 


M. Eugène Fourvel. A\nris l'exposé de M. le rapporteur pour 
avis de La commission de Fagricullure, je Veux preciser, 
d'abord, que la commission de lagrcullure s'est prononcée par 
appel nominal sur les amendements presentes par M. Boscary- 
Mon<servin. Ceux-ci ont recueilli 1S voix contre F3 et quelques 
abstentions. 


Je | sara gi maintenant quelques observations sur ces 
amendements. 

En premier lieu, je reprendrai le dernier argument de M, Bos- 
cary-Monsservin: Comment détinira-ton les travailleurs à domit- 
cile du secteur urbain et ceux du secteur rural *? 


IL apparaît, en effet, assez délicat, pour ne pas dre impo-sible, 
de tracer une froulièére entre les deux 

En second lieu, je veux relever cette affirmation selon 
laquelle il ne faudrait pus assujetlir à une meme réglementi 
liun les travailleurs à domikile urbains €t les travailleurs à 
domicile ruraux. 

M. Boscary-Monscervin à fait état de la nécessité d'amclioner 
la condition paysanne, I n'est pas inutile de souligner, au paus- 
sage, que ce n'est sans doute pis le but que se proposent les 
patrons, donneurs d'ouvrage. Ceux-ci n'ont pas pour souel 
essantiel M. Coutant Fa rappelé d'améliorer a condition 
pavsanne, mais bien, ainsi que l'a souligné notre ami Jour 
d'hui à la tribune, de réaliser le protit maximum. 

Le premier argument invoqué en faveur de son amendement 
par M. Boscary-Monsservin repose sur la nécessité de décentra- 
liser les industries, 


Si l'on en croit le rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture, le projet en discussion s'opposerait à la décen- 
tralisation des industries. En réalité, c'est le contraire qui se 
produira, car si les patrons possédant des indu:tries bien 
cquipées dans les grandes villes trouvent des travailleurs à 
domicile pour rien, 1s se garderont bien d'implanter à grands 
frais des ateliers et des usines dans les campagnes, Hs distri- 
bueront le travail là où is le paieront le moins cher possih'e, 


Le développement du travail à domicile dans les campagnes, 
considérant les prix de famine accordés aux travailleurs, 
incitera les patrons à ne pas décentrali-et ais, au contraire, 
à développer le travail à domicile, 


Deuxième argument développé par M. Boscary-Monsservin : 
pour nos campagnes, le travail à domicile est un bienfait 
puisqu il permet d'utiliser les temps morts en agriculture et 
aussi de mettre à l'ouvrage l'ensemble de la main-d'œuvre 
familiale, Et l'un de nos collègues, nu rours de la discussion 
à la commission de l'agriculture, faisait un tableau idyllique 
de ces travailleurs à domicile, montrant la gardeuse de trou- 
peaux occupée à faire de la dentelle et, de surcroit, chantant, 
(tres à l'estrême gauche 


M. Raymond Boisdé. [1 vaut mieux chanter que pleurer, 
M. Robert Coutant. On chante quelquelo:< pour ne pas pleurer. 


M. Eugène Fourvel. Eh bien! nous ne pensons pas que 
ce soit là le moyen d'améliorer la condition paysanne, de 
permettre même aux paysans de subsister, : 

Ce qui lui permettra de vivre, ce ne sont pas des discours 
à l'intention de l'exploitation familiale, mais des mesures 
efficaces améliorant la condition de Ja famille pavsanne, 
(Applaudissements à l'ertréme yauche.) 


Ce serait un bienfait, nous dit-on, de conserver les di-posi- 
lions en vigueur, 


Mes chers collègues, ces « dispositions » permettent qu'une 
femme qui fait de la dentelle dans le département de la Haute- 
Loire ou dans le Puy-de-Dôme, que j'ai l'honneur de représenter 
ici, gagne 20 francs à 320 francs par jour, Elles permettent 
qu'une famille laborieuse, après un effort produit, mon pas 
pendant les temps morts, mais pendant de longues veillées, 
apres une dure journée de travail (Applaudissements à l'er- 
treme qauc he * réalise dans nos Ni nlagnes d Aimbert. quelque 
00 francs de salaires, tout le personnel de la maisor petits 
et grands, élant mis à contribution. 


Voilà l'amélioration de la condition paysanne proposte et 
défendue par M. Boscary-Monsservin, et voila ce qu'on voudrait 
perpétuer en demandant qu'on réserve un sort différent aux 
Wavailleurs ruraux à domicile, 
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Je pense aux paysannes — à qui surtout est destiné le travail 
à domicile — dont nombre de nos collègues, au cours de débats 
sur les questions agricoles ont dépeint le triste sort, à res 
paysannes qui, pour hi plupart, se livrent au travail à domicile 
après s'être occupées du ménage, des enfants, du bétail, sou- 
vent aps de longues heures de travail exténuant dans les 
champs. 

Bien sûr, il y a un texte mais, jusqu'à présent, il n'a pas 
empêché l'exploitation scandJalteuse des travailleurs ruraux à 
dummicile, Le fait d'exclure du projet toutes les dispositions qui 
rendent son application obligatoire aux travailleurs raraux n'a 
d'outre but que de permettre le développement de l'exploita- 
tation dont je viens de donner deux exemples et cela au profit 
exclusif du patronat dunneur de travail 


C'est contre celte manœuvre que nous nous sommes dressés 
au ein de la commission de l'agricullure et que nous nous 
dressonus encore au cours de cette discussion. C'est pourquoi 
nous demandons à l’Assemblée de repousser les amendements 
wrésentés, au nom de la commission de l'agriculture, par 
k Bos-arv-Monsservin, (Applaudissements à l'extrême gauche 
et à qauche ) 


M. le président. L1 parole est à M. le président de la commis- 
&ion du travail et de la sécurité sociale. 


M. Camille Titeux, président de la commission du travail et 
de la sécurilé sociale, Mes chers collègues, je voudrais égale- 
ment, au nom de la commission, vous demander de rejeter 
l'amendement en discussion, déposé par M. Boscary-Monsservin 
ou non de la commission de l'agriculture. 

En elfet, si nous suivions notre collègue sur eon terrain, 
Nous aboultirions à une législation discriminatoire entre les 
travailleurs urbains, d'une part, et les travailleurs ruraux, 
d'autre part. 


M. Hubert Ruffe. Très bien! 


M. le président de la commission. Je ne parlerai pas longue- 
ment et je n'utilserai qu'un seul argument cher à M. Boscary- 
Monsservin et à la commission de l'igriculture, et qui a été 
défendu à maintes reprises. 

La qualification d'un travailleur, nous a-t-on répété, s'agis- 
sant de l'appartenance à un régime de sécurité soctale, doit 
être déterminée non pas en fonction du lieu de travail — qu'il 
soit employé dans une entreprise rurale ou urbaine — mais 
d'aprés la matière première qu'il façonne. 

En eflet, la commission de l'agriculture et M. Boscary- 
Monsservin ont fait admettre que des travailleurs emplovés 
dans des coopératives agricoles, même sitwées en territoire 
urbain, sont de vérilables travailleurs agricoles et assimilés au 
regime agricole. 

Eh hien! il en est de même en ce qui concerne Îles travail- 
leurs à domicile, mon cher collègue, 

J'estime que ce n'est pas le lieu d'emploi qui doit servir 
de critère, mais uniquement la matière utilisée à domicile. Et, 
s'il en est ainsi, le travailleur, à domieile doit faire automati- 

. * LA , . 
quement l'objet d'un statut identique qu'il soit travailleur 
Iur:l ou urbain. 

J'ajoute que vous vous êtes bien gardé, mon cher collègue, 
en defendant ce premier amendement, de nous parler de celui 
qui suit et dont l'importance est considérable. Déposé sous 
le numéro 11, il tend à supprimer les mots: « ou agricole » 
et aboutit exactement à la mème discrimination que vous avez 
déjà voulu opérer en matière de régime de salariés. 

Pour ces raisons, sans insister davantage, je demande à l'As- 
semblée de repousser l'amendement de M. Boscary-Monsservin. 
(Applaudissements à qauche, à l'ertrême gauche et sur quel- 
ques bancs au centre.) 


M. le président. la parule est à M. le ministre des aflaires 


suclales. 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Mes chers 
collègues, il existe déjà, dans notre droit social, une différence 
entre la législation applicable aux salariés du commerce et de 
l'industrie et celle dont relèvent les salariés de l’agriculture. 

Cette situation a souvent fait l’objet de critiques, critiques 
auxquelles se sont jointes celles de la commission de l’agricul- 
ture comme vient de le rappeler M. le président de la commis- 
sion du travail. 

Aujourd'hui, monsieur le rapporteur pour avis, vous voulez 
ajouter à ces difflérenciations une distinetion qui repose sur 
l'importance des communes habitées par les salariés. 





A côté d'une législation agricole, d’une législation indus- 
trielle, vous voulez maintenant, pour les travailleurs à domi- 
cile, une législation urhaine et une législation rurale. 


Je vous avoue, mon cher collègue, que je suis étonné que 
vous avez hésité à tracer, à dessiner vous-même la froutiere 
entre ces deux catégories de communes. 

Mais, comme on l'a dit, les travailleurs à domicile qui babi- 
tent dans les plus petiles des communes sont souvent les plus 
malheureux, parce que leurs salaires sout partieulièrement bas, 
farce que Les moyens de contrôle sont insuffisants et que les 
moyens de défense propres à ectte catégorie de travailleurs sont 
des plus réduits. 

Il n'est pas possible d'accepter le principe d'une sorte de 
législation régiwnale, qui entrainerait d’ailleurs des complica- 
tions que vous avez senties vous-même lorsque vous avez 
parlé de ces entreprises qui peuvent donner du travail dans les 
grandes villes et les campagnes. Toutes les fraudes seraient 
possibles ou alors il faut accroître dans des proportions énormes 
ce formalisme contre lequel M. Boisdé protestait tout à l'heure. 


Je crains que vons m'avez tenté d'apporter un pavé nouveait 
dans le vestibule de l'enfer dont M. Boisdé nous à entretenus. 
(lüures.) 


M. Raymond Boisdé. Pour une fuis, vous n'en avez pas le 
monopole ! 


M. le ministre des affaires sociales. J'en suis heureux, ma 
respousabihité est ainsi partagée. (Sourires.) 

Mais, monsieur Boscary-Monsservin, quelle différence voulez- 
vous instaurer entre les deux statuts ? Est-ce une diflérence 
dans les salaires ? Cette différence n'est que trop réelle dans 
l’état actuel des choses. Vous ne vous en contentez pas ? 
Voulez-vous encore accroître jes différences qni existent pour 
un mème travail entre le salaire payé à l'ouvrier de la ville 
et le salaire paré à l'ouvrier de la petite commune rurale ? 
C'est un point sur lequel il serait fort intéressant d’avoir une 
réponse. 

Vous dites que dans les modalités du salaire, notamment en 
ce qui concerne les suppléments pour tel ou tel motif, des dhf- 
férences existent. Déposez des amendements à ce sujet, nous 
les discuterons. 

Une des dispositions essentielles du texte du Gouvernement 
rapporté par commission du travail tend à combler les 
lacunes dun contrèle, qui sont l’une des causes du non-respect 
des dispositions actusiles du code du travail. 

Voulez-vous prévoir des dispositions particulières de contrôle 
pour les petites cités, aù elles sont plus nécessaires encore que 
dans les autres ? Alors, déposez des amendements dans ce 
sens ! 

Vous avez dit qu'il s'agissait de freiner le développement du 
travail à domicile et de le réduire. Cela n'est nullement l'in- 
tention du Gouvernement. L'intention dn Gouvernement est de 
ne pourchasser le travail à domicile que dans la mesure où 
il s'effectue dans des conditions inhumaines et insupportables. 


A l'extrême gauche, Très bien! 


M. le ministre des affaires sociales. J'ai déjà entendu dire ie 
que telle ou telle amélioration de la réglementation soiale 
allait se traduire en fait par une diminution du travail et 
accroître le chômage. Cela a été dit, notamment, lorsqu'il s’est 
agi d'établir l'égalité du salaire pour les femmes et les hommes 
effectuant un même travail. I ne semble pas cependant que les 
pragrès de la législation aient entrainé, sur ce point, les eata- 
strophes prévues par eerlains. 


A l'ertrème gauche. Au contraire ! 


M. le ministre des affaires sociales. Vous avez parlé aussi de 
la nécessité de l'expansion régionale. Mais vous risquez de com- 
promettre très gravement l'excellente notion de l'expansion 
régionale si vous laissez entendre qu’elle est conditionnée par 
une discrimination au détriment des travailleurs des régions 
qu'il s'agit de développer. 

Vous avez dit encore : Mais beaucoup de dispositions du texte 
qui nous est soumis figurent déjà dans le code du travail. 
D'ailleurs vous prévoyez le maintien de ces dispositions pour 
les travailleurs à domicile des communes moyennes ou petites. 

D'autres de ces dispositions, avez-vous dit, n'ont qu'un inté- 
rêt secondaire, elles sont destinées notamment à faciliter le 
contrôle, mais ne bouleversent pas la réglementation existante ; 
il est facile d'en maintenir le bénéfice à l’ensemble des tra- 
vailleurs intéressés. Sur d’autres, vous indiquez que vous avez 
des réserves à faire. 
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La méthode à employer pour atteindre le but que vous vous 
proposez n'est pas de déposer cet amendement. Elle consiste à 
déposer sur chacun des points pour lesquels vous estimez 
qu'une différence est justifiée un amendement particulier que 
nous exXaminerons ensemble et sur lequel nous prendrons une 
décision. 

Vous faites, pour ce travail, confiance au Gouvernement puis- 
que vous l'invitez — vous le lui ordonnez même — à déposer 
dans le délai de trois mois un texte spécial. 

J'avoue que si j'avais à déposer ce texte spécial en applica- 
tion de l'amendement, dans l'hypothèse où il serait voté, je 
reprendrais purement et simplement le projet gouvernemental. 

I ne faut pas que vous fassiez confiance au Gouvernement 
à ce point, mon cher collegue., Le Gouvernement en est très 
tlatté, Imais il pense que cet hommage e<t excessif. 

Pour exprimer une pensée qu'il ne partage pas, le Gouver- 
nement vous fait beaucoup plus confiance qu'i ne se fait 
confiance à lui-même. 

C'est pourquoi il demande à l'Assemblée de repousser l'amen- 
dement que vous avez déposé et vous invite, en même temps, 
sur des points précis faisant l'objet d'observations particulières, 
à déposer ultér'eurement des amendements, (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. Monsieur Boscary-Monsservin, je suis oblige 
de vous demander conthien de temps demandera voire réponse. 
Nous sommes, én effet, tenus par l'heure, en raison d'ebliga- 
lions que vous connaissez. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Monsieur 
le président, mon intervention durera un certain temps. Je 
pense qu'il serait préférable de reuvoyer la suite du débat et 
de lever la séance, 


M. le président. Dans ces condilions, la suite du débat est 
reuvoyée à une prochaine séance, 


— 10 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 26 du règlement, la 
conférence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, eu téle de l'ordre du jour du troisième Jour 
de séance : 

1e Suivant la séance d'aujourd'hui: 

Deuxième lecture de la proposition de loi tendant à aména- 
ger les dispositions de l'article 57 de ja loi du 14 août 1954 en 
ce qui concerne ies sociétés françaises qui exploilaienut direc- 
tement à l'étranger (n°° 2949-4052) ; 

Le projet et la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
ortant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de 
l'absence en droit musulman (n° 1698-1453-3813-3121) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
Iission) ; ‘ 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier l'accord réalise par leltres échangées les 26 octobre et 
» novembre 1%54, entre le Gouvernement francais et le Gouver- 
nement suédois, ainsi que l'avenant et le protocole signés à 
l'aris le 29 mars 1936, en vue de modifier et de compléter la 
convention tendant à éviter les doubles impositions et à établir 
des règles d'assistance administrative réciproque en matière 
d'impôts directs, signée à Paris le 24 décembre 1936 entre .a 
France et la Suëde (n° 2829) (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission) ; 

Le projet de loi relatif au payement des pensions dans les 
Etats du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos (n° 3751) (rapport 
idopté à la majorité absolue des membres composant la cow- 
luission). 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur: 
I. le projet de loi; H. les propositions de loi: 1° de M. Heri 
Martel: 2° de M. Evrard; 5° de M. André Beauguitte; IL la 
proposition de résolution de M. Engel portant revalorisation 





des retraites minières et aménagements financiers du régime 
de sécurité sociale dans les mines, a été mis en distribulion 
aujourd'hui (n° 9577-3609-3865-1045), 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la decision 
de la conférence des présidents du 25 janvier 1957, 11 y à lieu 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
téte de l’ordre du jour du troisieme jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hun. 


8 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assembice. 

La demande sera imprimée sous le n° 406, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des iununiles parles 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un metmbre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 407, distribuée et 
renvoyée à l'exutmen de la commission des immunités parle- 
luculaires. 


EX 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Menneguelle et plusieurs de 
ses collegues une proposition de loi tendant à fixer le statut 
des officiers de réserve dans l'honorariat. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 4033, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyce à la commus- 
sion de la défense nationale. (AsSentiment.) 


J'ai recu de M. Dejean et plusieurs de ses collégucs une pro- 
position de loi tendant à compléter l'article 13 de la loi n° 57-66 
du 5 janvier 1957 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
laires en ce qui concerne le renouvellement des baux à lovers 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4054, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commise 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger l'article 59 de la loi du 
11 septembre 141 régissant la profession d'herboriste. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4065, dis- 
t'ibuée et, S' n'y à pas d'opposition, renvovée à la commus- 
sion de la famille, de la sunté publique et de la population, 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à assurer l'égalité entre la rente 
servie aux assurés sociaux antérieurement au 31 décembre 1950 
et postérieurement au 1% janvier 1951, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4061, dis- 
tibuce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja comummis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (sentiment) 


J'ai recu de M. Halbout une proposition de loi tendant 4 
étendre le bénéfice des exonérations de la redevance radio- 
phonique prévue par l'article 12 de La loi n° 55-693 du 22 mai 
1955 aux titulaires d'une pension d'invalidité au taux de 
100 p. 10, servie soit par le régime général de la sécurité 
sociale, soit par le régime des assurances sociales agricoles, 
soit par un régime particulier de sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 4062, dise 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à modifier, en ce qui concerne les 
agents du service actif du réseau souterrain des égouts de 
la ville de Paris, l'article 18 du décret n° 49-1416 du 3 octo- 
bre 1949 portant réglement d'administration publique pour 
l'application de l'article 3 de l'ordonnance n° 43993 du 
15 mai 1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4070, distrthucte 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Bonte et plusieurs de ses collègnes une 
proposition de loi tendant à compléter, en ce qui concerne les 
agents du service actif du réseau souterrain des égouts de 
la ville de Paris, l'arücle 17 du décret n° 53-1258 du 16 décem- 
bre 1953 modifiant lartic'e 30 du décret portant reglement 
d'admanistration publique du 5 décembre 1949, fixant lé régime 
de la caisse nationale des ret'aites des agen's des collectivités 
locales, 

La proposition de bai sera imprimée sous le n° 4051, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
intérieur. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Ture et plusieurs de ses co!lignes une pro- 
position de loi tendant à l'indemnisation des fonctionnaires et 
agents francais expulsés d'Egypte. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4072, distrihuce 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intéreur, (Assentiment.) . 

J'ai recu de M. Dejean et plusieurs de ses collègues une 
p'oposilion de loi tendant à autoriser le divorce et la sépa- 
ration de corps dans le cas d'aliénation mentale incurable de 
l'un des conjoints, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4074, d'stribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Thamier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier, en ce qui concerne les 
crédits pour 1957 du mninistère de Féduealion nationale, 
l'article 15 de la doi n° 56-1927 du 29 décembe 156 et le 
décret n° 57-92 du 90 janvier 1957 portant blocage de crédits, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4975, disiribuée 
et, s'il n'v à pas d'opposition, renvoyce à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


NU 


DEPOT CE PRIPOSITIONS DE RESJLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Paquet et plusieurs de ses 
olègues une proposition de résolution tendant à décider la 
revision de Particle 27 de la Constitution. 

La proposition de résolution sera imprimée sovs le n° 4060, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pétitions. (Assentement.) 

J'at recu de M. Georges Bonnet une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouve nement à accorder des secours aux 
sinistrés victimes des thoulements de rochers survenus à 
la Rocque Gageue (Dordogne), 

La propositim de résolution sera imprimée sous le n° 4073, 
d'stribuée et, SU n'y a pus d'opposition, renvoyée à la com- 
auission des finances, (lssentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


1. le président. J'ai reçu de M. Frédérie-Dupont un rapport, 
fait au nom de la commission des finanves, sur le projet de 
lo relalif aa payement des pensions dans les Etats du Viet- 
Num, du t unbodie et du Lius. Rapport ulopté à li Inajorité 
übsulue des membres composant la commission) (n° Jo). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 40% et distribué. 
1 


J'ai reçu de M, Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finanre<, sur le pro- 
jei de doi autorisant le Président de la Republique à ratuier 
l'accord réalisé par lettres échangées les 26 wctobre et 5 novem 
bre 1:54 entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
sucdois, ainsi que l'avenant et le protocole signés à Paris, le 
2 mars 1956, en vue de moditier et de compléter la convention 
tendant à évier les doubles impositions gt à établir des règies 
d'assistance admmmistralie réciproque en matière d'impôts 
dire ts signée à Paris le 24 décembre 19% entre In France et 
la Suède, (apport adopté à li majorité absolue des membres 
Coinposant la commission) (n° 229), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4059 et distribué 





J'ai recu de M. Laborbe un rapport supplémentaire, fait au 
non de la commission de l'agriculture, sur les propositions de 
loi: 1° de M, Anthonioz et alléers de ses collègues relative 
à la protection de la « volaille de Bresse »; 2° de M. Bourlwn 
et plusieurs de ses collègues tendant à la protection de la 
volaille de Bresse (n°* 1968, 2022, 3367). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4003 et 
distribue. 


J'ai recu de M. Robert Besson un rapport, fait au nom de 
la commission de l'agriculture, sur la proposition de lui de 
M. Bénard (Oise) tendant à moditier le mode de caleul des 
cotisations de sécurité sociale payées par les stagiaires agricoles 
ei des indemnités auxqueîles ils ont droit lorsqu'ils sont vieti- 
mes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles 
(n* 1760). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4064 et distribué. 


J'ai recu de M. Cuicci un rapport portant, au nom de la 
ccininission des te:riltoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 26-1143 du 13 novembre 16 examiné en pre- 
mière lecture par le Couseil de la République en application 
de l'article 1% de ja loi n° °%6-619 du 23 juin 1956, modifiant et 
complétant la lui du 24 juillet 1867 sur les sociétés telle qu'elle 
a été rendue applicable dans les terriloïes d'outre-mer. au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo (n° 3906). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4065 et distribué. 


J'ai recu de M. Cuicci un rapport portaut, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-1143 du 13 novembre 1956, examiné en pre- 
miere lecture par le Conseil de la République en application 
de l'article 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif à la 
commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui concerne 
les territoires d'outre-mer (n° 3#97). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4066 et distiibué. 


J'ai recu de M. Cuicei un rapport portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-1144 du 13 novembre 1%%6, examiné en pre- 
micre lecture par le Conseil de Kk République en application 
de l'article 1% d: Ja loi n° 56-619 du 23 juin 19356, rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome dun Togo certaines dispositions 
de la législation métropolitaine relative aux sociétés à respon- 
salnlité limitée (n° 3899). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4067 et distribué, 


J'ai recu de M. Cuicei un rapport portant, au nom de la 
cormission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-1142 du 13 novembre 19456 examiné en pre- 
mivre lecture par le Conseil de la République en application 
de l'artiele 1°" de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%, relatif au 
placement des fonds des caisses d'épargne des territoires rele- 
\ant du ruinistre de la France d'outre-mer (n° 3896). 

Le rapport sera jinprimé sous le n° 4068 et distribué. 


J'ai recu de M. Halbout un rapport supplémentaire, fait au 
nor de la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement, sur la proposition de loi de M. Jean 
Cayeux relative à la composition ke la commission instituée 
ur l'attele 3 de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 pour 
‘octrot des préls de l'Etat aux organismes d'H. L. M. et de 
crédit immobilier et tendant à assurer la représentation à cette 
commission de chacune des différentes catégories d'organismes 
emprunteurs ainst que la présence d'un représentant de l'union 
nationale des associations familiales (n°* 170, 1106) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4069 et 
distribue, 


J'ai reçu de M. Sehaff un rapport, fait au nom de la cominis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de résolution de M. Jean Cayeux et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à reviser les 
indices des agents d'exploitation et des agents des installations 
des P, T, T. (n° 289%). 

Le rapport sera impriiné sous le n° 4076 et distribué. 


J'ai reçu de M. Brara un rapport, fait au nom de la commis: 
sion de la produetion industrielle et de l'énergie, sur les 
ropositions de résolution: 1° de M. Moynet tendant à inviter 
f. Gouvernement à accorder sur le plan du ravitaillement en 
essence des facilités aux militaires rentrant d'Afrique du Nord; 
2° de M. Jean Lainé tendant à mviter le Gouvernement à 
accorder aux soldats d'Afrique du Nord permissionnaires une 
attribution d'essence exceptionnelle (n° 3715-3847). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4077 et distribué 
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as 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 12 février, à neuf heures trente, 
premivre séance publique : 

Vote du projet de loi n° 232 tendant à Valider la loi n° 371 
du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques 
et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères 
et rendant cette loi applicable dans les départements d'outre- 
muer. Rapport adopté à la majorité absolue des membres compo 
sant la comimission (n° 38Ki, M. Wasmer, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

biscussion des conclusions du rapport n° 4043 portant, au 
rom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxième examen et en application de larti- 
cle f* de Ja loi n° 56-619 du 2% juin 1156, sur le décret 
n° 260-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux socictés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer 
{n° 208, M. Buron, rapporteur); 


Discussion des conclusions du rapport n° 4066 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de decision, en deuxième examen et en application de l'arti- 
cle 17 de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1%%6, sur le décret 
u® 56-1145 du 1: novermbre 1%6 relatif à la commission supé- 
rieure des caisses d'épargne en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer (n° 3897, M. Cuicci, rapporteur); 


Discussion des conclusions du rapport n° 4067 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxième examen et en appiication de l'arti- 
cle 1° de la loir n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret 
n° 56-1144 du 13 novembre 196 rendant applicables dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo certaines dispositions de la législation métro- 
politaine relative aux sociétés à responsabilité limitée (n° 3899, 
M. Cuicei, rapporteur); 

Discussion des conclusions du rapport n° 406$ portant au 
om de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxième examen et en application de l'artt- 
cle 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1936, sur le décret 
n° 56-1142 du 13 novembre 19356 relatif au placement des fonds 
des caisses d'épargne des territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer (n° 3X%6, M. Cuicci, rapporteur) ; 


Discusson des conclusions du rapport n° 4065 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposttion 
de décision, en deuxième examen et en application de l'ar- 
ticle 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret 
n° 56-1142 du 13 novembre 1956, modifiant et complétant la 
loi du 24 juillet 1K67 sur les sociétés telle qu'elle à été rendue 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo (n° 3900, — M. Cuicri, 
rapporieur); 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi rela- 
tive aux concours de médecin des hôpitaux de Paris et complé- 
tant l’article 730 du code de la Santé publique (n° 2753, 3825, — 
M. Pierre Ferrand, rapporteur); 


Discussion du projet de loi, adopté par le Conseil de la 
République, modifiant divers articles du code rural relatifs 
à la pêche fluviale (n°* 2422, 3657, — M. Bricout, rapporteur) ; 


Suite de la discussion: 1. du projet de loi n° 2803 tendant à 
modifier le statut des travailleurs à domicile; I. des propo- 
sitions de loi: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses eol 
lègues tendant à modifier le statut des travailleurs à domi- 
cile; 2° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'organisation du travail à domicile; 3° de M. Raymond Boisdé 
tendant à la normalisation du travail à domicile et à Ja pro- 
tection des droits des travailleurs; 4° de M. Raymond Boisdé 
et plusieurs de ses collègues tendant à la normalisation du 
travail à domicile et à la protection des droits des travattleurs 
(n°s 818, 3303, 2960, 4099. — M. Adrien Renard, rapporteur). 


Discussion de la proposition de loi n° 2783 de Mme Degrond 
tendant à la protection des enfants contre l'alcoolisme (u°s 3052, 
31799, 3822, 3933, 3959. — M. Guislain, rapporteur). 


_.— 


Discussion: 1. du projet de loi n° 3577 portant revalorisation 
des retraites minières et aménagements financiers du régime 
de sécurité sociale dans les mines; IL des propositions de loi: 
1° de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues, n° 1110, 
tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites et prestations 
servies par la caisse autonome nationale des retraites de la 
sécurité sociale minière; 2° de M. Henri Martel et plusieurs 





de ses collègues, n° 1275, tendant à indexer la retraite mormale 
des mineurs et similaires, prevue à l'article 147 du décret du 
27 novembre 1946, sur la base de 66 p. 100 du salaire moyen 
des mineurs et similures; 3° de M. Evrard et plusieurs de 
ses collègues. n° 1710, tendant à moditier le régime actuel des 
retraites minières; 4° de M. Audré Beauguilte, n° 3141, rela- 
live à la retraite des ouvriers mineurs; MEL de la proposition 
de résolution de M Engel et plusieurs de ses collègues, n° 3398, 
tendant à inviter le Gouvernement à muwjorer les retraites 
minières (n° 3609, 3865, 4047. — M. Delabre, rapporteur); 


Discussion de la proposition de résolution de M. Montalat 
et plusieurs de ses collègues n° 3255 tendant à inviter le Gou- 
vernement à obtenir que la création d'une commission tnter- 
hationale d'enquête sur les crimes contre l'humanité soit 
inscrite à l'ordre du jour de la prochaine session de lOrgant- 
sation des Nations unies (n° 9914, — M. Jean Bouhey, rap- 
purteur). 


Discussion de la proposition de résolution de M. Casanova 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à refuser le massif des Trois-Pignons en foret de Fontai- 
nebleau aux autorités militaires, et à conserver intégralement 
la forèt de Fontainebleau au patrimoine touristique et nalio- 
nal (n°* 827-2042, — M. Deixonne, rapporteur). 


Suite de la discussion de la proposition de loi n° 779 de 
M. Waldeck Hochet et plusieurs de ses collègues tendant, à 
titre exceptiounel, à réduire les fermages de 20 p. 100, à 
accorder un moratoire pour le payement des fermages et à 
assurer aux Mmétayers le droit de prélever la quantité de pro- 
duits nécessaires à leur subsistance avant tout partage 
(ave 1511-204M-2074-3358, — M. Fourvel, rapporteur). 


Discussion de la proposition de loi n° 119 de MM. Frédéric- 
Dupont et Coirre tendant à rendre obligatoire Finstallation d'un 
dispositif d'ouverture autotualique dans les immeubles affec- 
tés à l'habitation (n° 2943. M. Isorni, rapporteur). 


Discussion de la proposition de résolution n° 3621 de 
M. Goussu et plusieurs de ses collègnes tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter jusqu'au 1% janvier 1958 la possi- 
bilité, pour les sociétés de capitaux, de bénéficier du régime 
de faveur prévu par le décret n° 55-594 du 20 mai 199, 
(La commission conclut à une proposition de loi) (n° 9791, — 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général). 


Discussion de la proposition de résolution de M. Buron et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager pour 19% et tous les deux ans à partir de cette 
date la créaliun de « Jeux de l'Union francaise » permettant 
d'établir des compétitions sportives régulières entre les diffe- 
rents Etats et territoires de l'Union française (n° S22-J4SS, — 
M. Viallet, rapporteur). 


Discussion de la proposition de loi de M. Alfred Krieger 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'assainissement des 
conditions d'exploitation des entreprises gazitres non hätiona- 
lisées (n° 1576-31466-3998, — M. Gautier-Chaumet, rapporteur), 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont, 
h° 118, tendant à la revision des majorations de rentes viagères 
prévue par les lois relatives aux rentes viagères publiques et 
privées; 2° de M. Dorey, n° 287, tendant à modifier les coeffi- 
cients de majoration de cefaines rentes viageres; 3° de 
M. Lamps et plusieurs de ses collègues, n° 470 rectifié, ten- 
dant à revaloriser l'ensemble des rentes viageres; 4° de 
M. Quinson et plusieurs de ses cohégues, n° 644%, tendant à 
revaloriser les rentes viagères constituées avant 1914 aupres 
ce la caisse nationale des retrailes pour la vieillesse; 5° de 
M. de Léotard, n° 1389, tendant à majorer le moutant des 
rentes Viagères du secteur public ; 6° de M. Gabelle et plusieurs 
de ses collègues, n° 1670, tendant à appliquer à tous les ren- 
tiers viagers les taux et tranches de majoration dont hénefi- 
cient les rentes ayant fait l'objet de la loi n° 49-420 du 25 mars 
1M9 modifiée; 7° de M. G: belle et plusieurs de ses collègnes, 
n° 1673, tendant à porter à 1000 p. 100 le coefficient de maio- 
ration des rentes viagères constituées avant le 1% octobre 1436; 
5° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues, n° 2111, ten- 
dant à réévaluer les taux de majoration des rentes viagères : 
9° de M. Vigier et plusieurs de ses collègues, n° 2606, tendant 
À revaloriser les rentes viagères du secteur publie et du sec- 
teur privé et à les adapter aux variations économiques: 16° de 
M. Baurens et plusieurs de ses collègues, n° 2741, tendant à 
valoriser les rentes Viagères majorées par la loi n° 534-300 du 
U avril 195% en fonction de la date des versements initiaux, an 
mème litre et dans les mêmes conditions que les rentes consti- 
tuées antérieurement au {% janvier 19:9 et visées pur ladite 
loi: 11° de M. Frédéric-Dupont, n° 3446, tendant à majorer 
certuines rentes viagères eu vue de permettre la revalorisation 
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effective des retraites versées par les raisses de retraite et de 
prévoyance constituées par des établissements privés où des 
suciétés nationales et de modifier l'article 4 ter de la loi du 
22 juillet 1952 exonérant de la revalorisation les débirentiers 
de rentes viagères au hénéfice des caisses de retraite (n° 909). 
— M. Francis Leenhardt, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion de la proposition de Joi n° 1954 de 
M. Laborbe et plusieurs de ses collègues, tendant à institner nn 
nouveau mode de caleul du prix du lait (n° 2665. — M. Laborbe, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, sur Ja responsabililé du Wras- 
porteur au cas de transport aérien (n° 3311). 


A quinze heures, 

Discussion de la proposition de résolution n° 3837 de M. Guy 
Desson et plusieurs de ses collègue: tendant à inviter le Gou- 
vernément à soumettre à l'Assemblée nationale un projet de 
rachat de la suciélé Jimages et Son (u° 93909, — M. Puy, rap- 
porteur) ; 

Suite des discussions inserites à l'ordre du jour de ka pre- 
piere seance, 


deuxième stance publique : 


La séance est levce. 


La séance est levée à dir-huit heures 


ain uls $.) 


quaranle-cinq 


Le Chef du service de la sténograplue 
de L'Assemblée nativnale, 


REN& Masson, 





> PPS) L'L'PPPSSPPSPPPPPEPPIPPPPPPPPPPPPPAPIAI 


Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 34 du règlement de l'Assemblée nationz'c. 


Reunion du jeudi 7 février 1957.) 


Conformément à l'article 31 du règlement, le président de 
l'Assemblee nationale à convoqué, pour le jeudi 7 février 1957, 
MM. les vicegrésidents de l'Assemblée, MM. les présidents des 
Coummmissius el MM, les presidents des groupes. 


La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 
1° D'inserire, hors tour, à l'ordre du jour, ïes questions 
orales suivantes : 


e 


Aujourd'hui, jeudi 7 février 1957: la question orale de 
M. Robert Bichet sur la situa‘ion des militaires du contingent; 


Jeudi 21 février 1957, apris-midi: la question orale de 
M. Duquesne sur l'aide à la rébellion algérieune provenant de 
Ja Tunisie et du Maroc ; 


) 
2 D'amtnager et de 


Jégislatif : 


Diseussion : 


lt x 
omIAHcCiCTr 
à 


‘omme suit l'orire du jour 


Du pi jet de loi tendant à modifier l'arlicie 23 du livre I” 
du coue du travail nu” MEN JON) suite) . 

De la proposition de loi de M. Mignot tendant à la modifi- 
cation de l'article tu3 du livre IV du code du travail, en vue 
d'une répartition plus équitable des frais de fonctionnement 
des conseils de prud'hommes (n°° 1324, 2546, 3938) ; 


Des propositions de loi de M. Guy La Chambre et de M. Maton 
tendant à modifier l'article 47 à du livre Ir du code du travail 
relatif au privilège exceptionne! de la fraction insaisissable des 
salaires (n° 1268, 2720, 3686) : 


Du projet de loi et du rapport repris tendant à modifier le 
slatut des travailleu:s à domicile (u°* 263, SIS, SU, JJUU, 
AU3U) ; 


De la proposition de loi de Mme Degrond tendant à la pro- 
lection des enfants contre l'alcooïisme (n°* 2783, J052, 3959, 
J:99, 3822, 3933) ; 


bu prop et des propositions de lui et de r‘solution de 


M. Henri Martel, de M. Evrard, de M. Beauguitte et de M. Engel, 
portant revalorisation des retraites manières et aménagements 
financiers du régime de sécurité sociale dans les mines 
(nes 3577, 1110, 1275, 1710, 3141, 3399, 3609, 2805, 4047) ; 
De la priposition de résolution de M. Montalat tendant à 
inviter le Gouvernement à obtenir que la création d'une com- 
mission intermationale d'enquête sur les crimes contre lhuma- 
nité soit inserite à l'ordre du jour de la prochaine session de 
l'Organisation des Nations Unies (n°* 9255, 3914, 





Du rapport repris sur la proposition de résolution tendant à 
javiter le Gouvernement à refuser le massif des Trois-Pignons, 
en forêt de Fontainetleau, aux autorités militaires, et à conser- 
ver jinlégralement la forêt de Foutainebleau au patrimoine 
touristique et national (m°° 827, 2942) ; 

De la proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant, à 
Utre exceptionnel, à réduire les fermages de 20 p. 100, à accor- 
der un moratoire pour le payement des fermages et à assurer 
aux mélayers Je droit de prélever la quantité de produits 
nécessaires à leur subsistance avant tout partage (n° 759, 1411, 
2634, 291, 3358) (suite) ; 

De Ja pruoposition de loi de M. Frédérie-Dupont tendant à 
rendre obligatoire l'installation d'un dispositif d'ouverture 
automatique dans les immeubles affectés à j'habilation (n°s 119, 
2943) : 

De la proposition de résolution de M. Gous<u tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter jusqu'au {* janvier 1958 
la possibilité, pour les sociélés de capitaux, de bénéficier du 
regime de faveur prévu par le décret n° 55-594 du 29 mai 1955 
(n° 93621, 3731) (la commission conclut à une proposition 
de Joi) ; 

Du rapport repris sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 et tous les 
deux ans à partir de celte date la création de « Jeux de l'Union 
francaise » permettant d'établir des compétitions sportives 
régulières éntre !es différents Elats et territoires de l'Uuion 
francaise (n° 822, 3488) ; 

Du rapport repris sur la proposition de Joi tendant à l'assai- 
nissement des conditions d'exploitation des entreprises gazières 
Dim halionalisces (n°° 1856, 3166, 3998) ; 

De: propositions de loi de M. Frédérie-Dupont, de M. Dorey, 
de M. Larmps, de M. Quinson, de M. de Léotard, de M. Gabelle, 
de M. Vigier et de M. Baurens portant harmonisation de la 
législation relative aux rentes viagères, amélioration des taux 
de majoration appliqués, et comportant certaines dispositions 
linancières (n°% 118, 287, 470, 644, 1389, 1670, 1673, 2111, 2606, 
2711, 3146, 3603, 3953) ; 

De Ja proposition de loi de M. Laborbe tendant À instituer 
un nouveau mode de caleal du prix du Hat (n° 1954, 2665, 
sit (suite 

En deuxième lecture, du projet de loi sur la responsabilité 
du transporteur au cas de transport aérien (n° 3311); 


3° De maintenir en tèe de l'ordre du jour du mardi 12 fevrier 
1957, malin : 

L'examen en deuxième lecture des propositions de décisions 
sur cinq décrels pris en ampticalion de la loi du 23 juin 196: 

Re atif aux sociétés mutuelles de développement rural dans 
les territoires d'outre-mer (51°% SSY8, 4043) ; 

ielatif à Ja commission supérieure d°s caisse d'épargne en 
ce qui concerne les territoires d'outre-mer (n° 3595) ; 

Rendant applicable dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et dans la République autonome du Togo, certaines dis- 
positions de la léxislalion métropolitaine relaie aux sociéles 
à responsabilité Luniice (n° 399) ; 

Relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des 
territoires relevant du munistre de ja France d'outre-mer 
(a® NU6) ; 

Modifiant et complétant Ja loi du 2% juillet 1867 sur Îles 
suciélés, telle qu'elle a éle rendue applicable dans les terri- 
tuires d'outre-mer, au Carucroun et dus la République auio- 
nome du Togo (n* 3900) ; 


La discussion : 

En deuxième lecture de !a proposition de loi re'ative aux 
concours de médecin des hôpitaux de Paris, complétant Farti- 
cle 730 du code de la sauté publique et réglementani l'en- 
semble des concours h5spitaliers (n° 2753, 3525) ; 

Du projet de loi, adopt+ par le Conseil de la République, 
modifiant divers articles du code rural reatifs à la péê‘he 
Iuviale (n°* 2522, 3635); 


jo D'inserire en tête de l'ordre du jour du mardi 12 février 
1953, après-midi : 

la discussion de la proposition de résolution de M. Guy Des- 
son tendant à inviter le Gouvernement à soumettre à l'Assem- 
blée nationale un projet de rachat de la suciété « Images et son » 
(nes 3837, 3909). 

En ontre, la conférence des président a décidé d'inscrire sous 
réserve qu'il n'y ait pas d‘hat, les affaires instrées au compte 
rendu in ertenso sous la rubrique « luscriplion d'affaires sous 


réserve qu'il n'y ait pas débat. » 





nn. à 
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NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M, Jean-Paul David à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3846) de M. Naegelen el plusieurs de ses collegues 
tendant à assurer la représentalion des travailleurs intellecc- 
lueis au Conseil éconumique, 


M. Goussu à été nommé rapporteur de la proposilion de réso- 
lution (n° 5832) de M. Jean Lefranc (Pas-de-Calais) tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger l'arrèté ministériel du 
4 décembre 1%%6 portant création d'un cireuit témoin dans le 
secteur de la distribution des produits alimentaires. 


M. Vals à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 2860) 
tendant à la raliticaliun du décret n° 5:61 du 22 janvier #57 
portant suspension provisoire de la perception du droit de 
douane d'importation applicable aux poix cassés (ex-n° O5 D 
du tarif douanier), 


M. Rolland à été nommé rapporteur de la praposition de 
résolntion (n° 3866) de M. Caillivet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir en 
France nne indystrie papetière à base de matières premières 
häalivnales, notamment de sorgho. 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de jai {n° 2SS7) 
portant ratification du décret n° 57-67 du 21 janvier 1957 por- 
tant suspension provisoire de la perception des droils de 
douane d importation <ur les graines et huiles brutes de ricin. 


M. Alphonse Denis à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 3305) sur le:projet de loi et le rapport repris 
(n° 2865, 818) tendant à moditier le statut des travailleurs à 
domicile, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion du iravail et de la sécurité sociale, 


M. Rolland à 616 nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
on de loi (n° 3639) de M. Jouy Larue et plusieurs de ses 
collègues tendant à la créalion d'une écols nationale de ot f- 
labilité, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'éducalion nationale. 





AGRICLLIURE 


M. Besson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 3:41) de M. Antier tendaut à faire bénéficier notre agri- 
culture et notre économie nationale des avantages d'un produit 
biologique dans la lutte contre la tuberculose des bovidés sans 
Wiconvenient pour l'action prophylactique officielle et la 
inelhode Bang. 


M. Antoine Guitton à élé nommé rapporteur de la proposi- 
lion de résolution (n° Jiüsp de M. Dorgeres d'Halluin et piit- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures énergiques pour empêcher le développe- 
wueut de la fièvre aphteuse. 


M. Sagnol à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 32) de M. Fauchon portant réglementation de la profes- 
sion d'expert rural et funcier, 


M. Védrines à 616 nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3833) de M. Waldeck Rorchet et plusieurs de ses col- 
dègues tendant à organiser Ja lutte contre l’épizootie de ficvre 
aphteuse et à accorder une aide financière aux exploilants ayaut 
subi des pertes, 





BOISSONS 


M. Laborbe à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 368K) de M. Degoutle tendant à inviter le Gouver- 
hement à régulariser le marché des vin à appellation d'ernigine 
contrôlée, par la création d'un stock de sécurité, 


M. Paumier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3776) de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à reclasser Îles 
Cantons de Mondoubleau et de Droué (Loir-et-Cher) dans la 
région cidricole, 





M. Riewu à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n® 67) de M. Pierre Ferrand (Creuse) tendant à exonérer les 
sinistrés viticoles de la distillation obligatoire et à admettre la 
commercialisation de leurs vins au degré minuoum égal le 
plus bus prévu par l'article 294 du code du vin. 





DÉLENSE NATIONALE 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposilion de résn- 
lution (n° 2612) de M. Beauguitle tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder des délais supplémentaires aux rappelés en 
matiwre de veutés à credit, en remplacement de M. Gabriel Faul, 


M. Pranchère à élé noïmmé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3342) de M, Billat et plusieurs de ses collègues tendant 
a proroger Jusqu'au {* janvier TS les dispositions de larti- 
cle 25 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955, accordant un sursis 
d'appel de dix-huit mois aux jeunes gens exerçant l'achwité 
d'ouvriers du batiment. 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 376) de M. Billat et plusieurs de ses collégnes terne 
dant à inviter le Gouvernement à prendre en faveur des 
militaires accomplissant leur service normal et aux maintenus 
et rappelés sous les drapeaux toute initiative de nature à leur 
rermeître de suspendre le pavement d'achats faits à crédit et 
à leur accorder, à leur retour, des délais pour le parement des 
échéances arritrées. 


M. Billat à 616 nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 3882) de M. Billat tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder, des Le 17 février 1457, à a hbheration des conti. 
1954 2 DB et 1454/2 C maintenus sous Îles 


cents de la classe 
di IPCOAUX, 


ÉOUUCATION NATIOXNAIE 


M. Thamier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 3S35) de M, Cogimot et-plusieurs de ses col- 
ligues, tendant à inviter Je Gouvernement à maintenir Îles 
droits acquis des personnels logés de l'éducation nationale 


(deuxieme degré). 


M. Deixonne à él nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3$65) de M. Deixonne et plusieurs de ses eol- 
légues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre en charge 
la rémunération totale des archivistes départementaux, 


M. Rincent à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 3869) de M. Chombeiron et plusieurs de ses role 
légues, tendant à inviter le Gouvernement à procéder an reclis- 
sement indi‘iuire des anciens instituteurs devenus commis 


d'inspection académique. 


Mile Rumeau à Clé nommée rapporteur du projet de loi 
(h® SSN1) adopté par le Conseil de la République tendant à 
compléter la Loi du 2 mai 1990 réorganisant Ja protection des 
sites de caractere artistique, historique, scientifique, légendaire 
ou piltoresque, 


Mile Marzin à été nommée rmpportenr de Ja propa-ilion de 
tésolubion {n° 34%) de Mime lose Guerin et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à créer un centre 
d'apprentissage féminin de a métallurgie dans le cadre de 


l'atsénagement de la région de la Défense, 


M. Desouches à le ormmé rapp wteur de Jan prop sition de 
loi n° 3969) de M. Edouard Hetriot relative à La Coffre à 
Uon du bimillénaire de Lvon, 


M. Viatte à ét: nommé rapporteur pour avis du rapport 
[n° 3642) sur les proposilions de loi portant harmonisation 
de la législation relative aux rentes viageres, amélioraloin des 
taux de majoration appliqués et comportant certaines disposi- 
hons financières, dont examen au fond à été renvoyé à la 


Comnussion des finances, 


FAMILIE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Garrot à “té nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 3910) élendant le bénéfice de l'allocation supplemen- 
laire du fonds national de solidarité anx invalides, infirmes, 
aveugles et grands inlirmes, dont l'examen au fond a été 
renvové à la Comitmission du travail et de la sécurité sociale. 
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M. Michaud à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3994) 
FINANCES relatif à la construction d'un paquebot pour la ligne de New- 


M. Daron à clé nomun rapporteur de la proposihion de lui 
(ris 2) de M, Julv tendant «x élever ur mmmmment aux résis- 
luntes francaises imortes dans Îes ps de concentration ulle- 


Iutids, 


M. Louvel à «le norme rapporteu du projet de loi fn° 3500) 
wrtant gapprobahion des comptes déthutifs du budget Joeal du 
ne et du budget annexe du chemin de fer et du wharf pour 
les exercices 1952 et 1055, en remplacement de M. Leenhardt. 


M. Leenhardt à «lé nommé ripporteur de la proposhon de 
resolution ch° 52%) de M, Bone et plusieurs de <es collègues 
tendant à oniter de Gouvernement à apporter des aménage- 
ments au prélévement exceplivnnel institué par les lois des 
7 jauvier et 12 mars 1948, 


M. Leenhardt à cle nommé rapporteur de la proposilion de Jai 
fn 2) de M. Elienne Fajon et plusieurs de ses collegues 
tep tant à jt vire des mm ures d'élementaire Justice liscuie 
eu faveur des rappeiés, 


M, Leenhardt à élé nomimé rapporteur de la proposition de 
Yesotthihon) à" Ni d \l Lecourt et plusieurs de srs volle- 
gues tendant à taviler le Gouvernement à déposer, le {TT octo- 
bre 1455, le projet de loi de finances pour l'exercice 1908, 


M. François-Bénard à élé nommé rapporteur de la propo- 
eition de resolution n? 3916) de Mme Galicier et plusieurs de 
ses vollegues tendant à inviter le Gouvernement à autoriser la 
direction de la Societé nationale des chemins de fer francais à 
“evorder aux agents des services des douanes travaillant sur 
ses installations, de méme qu'aux membres de leur famille, 
un permis gratuit annuel sur tous les réseaux, àäïhsi que Six 
peruns à demi-tainf, eu raison du concours precieux apporte 
par ces agents à lu sureillanre des installations et matériel 


ferroviaire, altsi qu'a la securile du trafi: et des voyageurs, 


M. Georges Bonnet à «lé homme rapporteur de la proposit on 
de doi n° 2934) de M. Lampe et plusieurs de ses collègnes ten- 
dant à préciser le earactére de la redevance exgée des rece- 
veurs-buralistes de deuxième elisse, 


M. Leenhardt à 6le nommé rapporteur de la proposition de 
resoluit.ot (rat tn de M. Bouver tendant à inviler le Gon- 
veérneiment à accorder aux contribuables un délai d'un muis 
pour le réglement du premier ers provistonnel. 


M. François-Bénard à clé nommé rapporteur pour avis de la 


propesition de oi n° 477 de M. Mersant tendant à instituer 
des mesures spéciales pour Venir en aide à l'industrie hôte- 
hère francaise, dont l'examen au fond a été renvové à la com- 
liiss.on des moyens de conmauimcation et du tourisme, 


M. Boisdé à clé nommé rapporteur pour unis du projet de 
lon one 46 tendant à étendre 'e bincti‘e de la réduction tart- 


faite de 0 p, 100 accordée sur les réseaux de la Société natio- 
hale des chemins de fer franeais aux conjoints et aux ehfants 
muneurs des tilulaires d'une rente, pension, retraite, allocation 
où d'un secours viager, versés au titre d'un régime de sécurité 


sociale, dont l'examen au fond a été renvové a la commission 
des Inox CtS de comimuin.cation et du touriste, 

M. Boisdé à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 240) élendant le bénélice de l'allocation supplémen- 
luire du fonds national de solidarilé aux invalides, infirmes, 
aveugles et grands infirimes, dont l'examen an fond a été 
CHOSE à la commussion du travail et de lu sécurilé sociale. 


JUSTICE ET IEGISLATION 


M. Isorni à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 3880) 
adoplé par le Conseil de la Republique mstituant une hyni- 
Ltlon des satsies-arréts en maticre de droits d'auteur, 


MARINE MARCHANDE ET PFÊCHE 


M. Gautier-Chaumet à €!é nommé rapporteur du projet de 
loi (n° sn modifiant les urtiwles 24 et 26 de la lui du 
15 décembre 1926 portant code du travail maritime. 


M. Merle à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Pubion n° Ut) de M. Gravoille et plusieurs de ses collègues 
tendant à invter le Gouvernement à mainten:r une attribution 
de carburant aux pêcheurs plaisaneicrs 





York et portant approbation d'avenants conelus avec la Compa- 
gnie générale transatlantique et la Compagnie des messageries 
imaritiines. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


Mme Prin à élé nommée rapporteur de la proposition de réso- 
lution ‘n° 63) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à terminer rapi- 
dement l'intégration de 1K000 agents et agents principaux 
d'exploilation des postes, télégraphes et téléphones, en contrô- 
leurs el contrôleurs principaux et de 1.800 agents des installa- 
lions en contrôleurs et contrôleurs principaux des installations 
clectromécaniques, en remplacement de Mme Revyraud, 


M. Fontanet à “lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 327) de M. Triboulet tendant à définir les staluts des étla- 
blissements de condu.te automobile dits « auto-écoles ». 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3S3%6) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collegues tendant à inviter le Gouvernement à classer rétro- 
activement les agents de travaux et les conducteurs de chan- 
tiers des ponts et chaussées dans la catégorie B, 2° échelon, 
c'esta-dire « services actifs » sans modification de l'âge limite 
actuel du départ en retraite, 


M. Dumortier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4) de M. Tony Larue (Seine-Maritime) et plusieurs 
de ses collègues tendant à instituer, dans de cadre de la loi 
n° 46-2244 du 19 octobre 1946 et de la loi n° 48-14) du 20 sep- 
mans 148, un corps permancnt de surveillants des ponts et 
cnaussees, 


M. Coulon à lé nominés rapporteur de la proposition de loi 
n° K74) de M. tailles Gozard et plusieurs de <es collègues 
tendant à l'institution d'un fonds spécial pour le déve'oppement 
et l'amélioration de l'équipement touristique réceplif. 


’ 


M. Schaff à “lé nommé rapporteur du projet de loi (n° 3996) 
tendant à étendre le bénéfice de la réduetion tarifaire de 
40 p. 100 accordée sur les réseaux de la Société nalionale des 
chemins de fer francais aux conjoints et aux enfants mineurs 
des Ltulaires d'une rente, pension, retraite, allocation où d'un 
secours Viager, versces au litre d'un régime de sécurité sociale, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Brard à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
hution (n° 3m) de M. Francois-Benard tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer aux acquéreurs de tracteurs, moto- 
culleurs, moteurs fixes à usages agricoles, neufs où d'occasion, 
au moment de l'achat, un contingent de carburant équivalant 
à o litres d'essence par cheval-vapeur, 


M. Brard à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
hation (n° 333) de M. Hubert Ruffe et plusieurs de ses col 
legue< tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour assurer l'approvisionnement priori- 
lune de l'agricullure en carburant, 


M. Gautier-Chaumet à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 345 de M. Calas et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toute initiative 
en vue de s'opposer à tout Jicenciement, d'obtenir le maintien 
er activité de l'usine à gaz d'Agde et d'aboutir dans leS plus 
brefs délais à la prise en charge de cette usine par 6az de 
France. 


M. Brard à été nommé rapporteur de la proposilion de réso- 
lubion (n° 43x47) de M. Jean Lainé tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux soldats d'Afrique du Nord permission- 
aires une attribution d'essence exceptionnelle. 


M. Gautier Chaumet à été nommé rapporteur de Ja proposi- 
liun de résolution n° ‘3%S49) de MM. Paul Coste-Floret et Badie 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de lui 
halionalisant l'usine à gaz d'Agde (Hérault). 


M. Eugène Montel à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3861 )de M. Gaborit et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les articles 23 et 45 de Ja loi du 8 avril 19%6 
portant nationalisation de l'électricité et du gaz. 


2 -E-L.) 


pe 


Ne 





a —— 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 FEVRIER 1957 749 


— —— 





M. Roquefort à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3915) de M. Roquefort et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toute 
initiative en vue d'aboutir au remboursement par le Gouver- 
uement de la République fédérale allemande des sommes rete- 
nues, à titre d'impôt, par les autorités allemandes d'occupa- 
tion, aux mineurs polonais travaillant en Alsace et en Lorraine 
el qui out tenu à conserver leur nationalité. 


M. Brard à Clé nommé rapporteur de la proposit:on de résc- 
lution (n° 3919) de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer aux transporteurs 
rouliers un contingent supplémentaire de gas oil leur permet- 
taut de maintenir la pleine activité de leur entreprise. 


M. Roucaute à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 53992) de M. Marcel Thibaud tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre immédiatement les mesures néce-- 
suires afin que des usines du cvele de Saint-Elienne puissent 
continuer leur activité et maintenir l'ensemble des personnels 
daus leur emploi. 


M. Sauvage à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 3198) de M. Gabelle et plusieurs de ses coligues 
tendant à rapporter le décret du 11 septembre 1954 et à modifier 
le déeret-loi du 8 août 19% concernant les expropriations pour 
cause d'utilité publique, dont l'examen au fond a élé renvoyée 
à la commission de la justice et de législation. 








TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Apithy a été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(ne 3675) de M. Mahamoud Harbi et plusieurs de ses collègues 
sur le mode de serulin pour les élections à l'assemblée locale 
du territoire de la Côte française des Somalis. 





PRET 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 FEVRIER 1957 
(Application des articles 93 et 97 du règlement.) 
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« Les questions doivent elre (rés Sommaäirement rédigées el ne 
contenir aucune immation d'ordre personnel à l'égard de Lers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions ccriles Sont publiées à la snite du 
comple rendu iv extenso; dans le sois qui suit celle publicatios, 
les réponses des ministres doivent également y fre publiées. 

e Les ministres ont toutefois la Jacullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre on, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament nn délai supplémentaire pour rassembler les él” 
ments de leur réponse; ce délai supplémeniaiie ne peul excéder 
un uns », 





QUESTION ORALE 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


S188. — 7 février 1957. — M. Mubert Ruffe expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires Ù et financières que le texte de 
loi organisant les condilions de l'assurance et de la réassurance 
des récoltes de tabac, adopté par l'Assemblée nationale dans 4 
séance du 26 avril 1936 ei adopté sans modification par le Conseil 
de ia République, est devenu définitif le 3 enau 1956, [ fui desnande 
les raisons pour lesquel'es, neuf mois après le vole de ce projet 
de loi par le Parlemeut, aucun décret n'est encore pris concernant 
sou applicalim. 








—0- 0e 


QUESTIONS ÉCRITES 
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AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5189, — 7 février 1957. — M. Bartolini expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que de nombreux ouvriers de 
l'Etat retraités subissent des relenues impotlanies sur leur pension 
en reraboursement de lrop-perçus, Aux demandes de remises de 
delles, la caisse des ‘lépôts et consignations répond invariablement 
Qu'aucun texte n'autorise des remises de débet au profit des tribu- 
laires des fonds spéciaux de retraites gérés par elle et que ceux-i 
reslent soumis aux règles de droit commun concernant la répétilion 





de l'indu te'les qu'elles sont 4tablies par le code civil. Or l'article ?% 
de la loi du ? août 1949, paragraphe 2, stipule: « La restitution des 
sotmnes payées indûment ne peut être exigée que si l'intéressé était 
de mauvaise foi ». I lui demande les mesures qu'il coupte prendié 
afin de faire appliquer cet araicle aux interessés, 


5190. — 7 février 1057. — M. darrosson expose à M. le ministre 
des affaires économiques et Anancieres que, dans certaines places 
huporlantes, des iutendants mililares retraités, rétribués à la vaca- 
on horaire, sont appelés à suppléer l'intendant mulilaire du cadre 
acUf dans les fonchiuns de commissaire du Gouvernement près la 
Couussion de relorme: que depuis le {1° janvier 1948 le taux horaire 
des vacalions de ces intendants militaires retraités est resté inmua- 
ble (14 francs); que les commissaires du Gouvernement près les 
tribunaux des pensions ont vu, depuis le 17 janvier 1954, leur 
indeunnité portée au taux forfaitaire de 1.900 franes par sudience 
quelle que soit la duree de celle derniére, 1 li demande: 1e SA 
Coinple signer rapidement un arrélé qui remédiera à une situation 
injuste: 2° S'il compte lier, pour le présent et pour l'avenir, l'indem- 
uilé de vacalion des coumuotssaires du Gouvernement près des come 
inissions de réforme au taux de l'indemnité des vacalions des 
Commissaires du Gouvernement près les tribunaux de pensions, 


5291. — 7 février 1957, — M. darrosson expose à M. le ministre 
des affaires économiques et Anancières que les Lirages au sort des 
obligations inderuniltaires % p. 100 de ta caisse nahonale de léner- 
ge se fout fin avril où début 1mai, à raison de 120.000 titres par an: 
que le payement des litres amortis n'a lieu que le 7 juin; que, 
dans l'intervalle, le propriétaire de litres amortis désireux de rem- 
placer titres pour titres, les valeurs qui lui sont remboursées, est 
obligé d'attendre le payement et, dans le cas de hausse de res 
Ütres habituellement très en faveur auprès des porteurs, se trouve 
injustement pénalisé: que le tirages ayant lien par série continue, 
le préjudice subi par le porteur d'une série continne peut être impor 
Lant, Oui dernande S'il peut être envisagé d'ouvrir le droit à 
renboursement au jour même du tirage 


5192. 1 février 1955 M. jean Lainé deniande à M. le ministre 
des aïftaires economiques et financières: 1° quel à lé de montant 
des fond: pubiiss prélés aux agriculteurs où à ‘'eurs organisations 
pour Lx réalisation des différents objectifs des plans de modernisation 
et d'équipement (par catégorie d'investissements et par anunée : 
2e quel à été le montant des intérêts versés annueMement par les 
cimprunteurs; de quelle x été l'huporiance annuelle des atnortis- 
setpents et des remboursements, 





5193. 7 février 1957. M. Monnier dermande à M, le ministre 
des aïfaires économiques et financières «1 le fait de posséder na 
poste de té'évision peut constituer un signe exterieur de richesse ; 
et si les circulaires adressées aux régies financières et destinées 
à bia Cl a la recherche des hupesiious fiscales en font 
élal, 





AFFAIRES SOCIALES 


5194. — 7 févricr 1957. — M. André Colin demande à M. le ministre 
des aïfaires sociales dans quel délai on peut prévoir la parution 
du décret visé à l'article 4 de la loi n° 564252 du 11 décembre 19056, 
atiribuant une al'osalicn dite « de la mère au foyer » aux cheis 
de familie non salariés des professions autres que les professions 
agricoles et si, dès isnaintenant, sans attendre la parution dudit 
décret, les cuisses d'allocations familiales peuvent effectuer le verse- 
ment à leurs allocalaires des sommes dues au titre de l'allocation 
de la imère au foyer, à compter du ?7 octobre 11% 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES D£ GUERRE 


5195. — : février 1917, — M, Béné cixpose à M. le ministre des 
anciens comhattants et victiines de guerre le ous d'un anciei pui- 
suunier de guerre, âgé de plus de cinquante ans, qui à été, à sen 
retour de Caplivué, réformé à 160 p, 100 pour tuberculose pulino- 
haire, laux porte, par Ja suile à 100 p. 100 + 3 degrés pour tuber- 
culose pulmenaire et séquelles de thoracoplastie, Consolidé em 1954 
au aux global indemnisable de 90 p. 100 pour L'ensemble de sers 
invaldiiés s élesant arithimétiquement à 80 p. 100 + 0 p. 10 
+ op. 100, soit 115 p. 106, ce pensionne à juil deux tentatives pour 
reprendre Une achité salariée, Son élat de santé ne lui ayant pas 
peruns de persévérer dans celle Voie, Ù à demandé le bénéiire 
de Labo, ation aux haplacables prévue pur l'article 13 de la loi du 
HA décembre 1035. Exarminé à Zvèrees reprises par des médecins- 
experts, Ü a été informé officieuscment, par son association, que 
le bénéiire de l'allocation aux jmplacables ne serait pas accordé 
aux penstonnés de sa ralégorie, D lui demande les raisons pour 
lesquelles l'article 13 de la loi du 31 dévémbre 123 est inter rprelé 
de iaçon aussi restrictive. 


——— 
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BUDGET 
5196. 1 février 1995, — M. Bergasse sxpase à M. te secrétaire 


d'Etat au budget que l'administration admet qu'un cormmissionnaire 
expurtaieur qu: ople pour lassutettissement à la taxe sur la valeur 
ayoulte “| e place dans Va situation d'acheteur-vendeur, peut 
bénéticier ‘ dédu. tions ordinaires et, notamment, oblenir Île 
la taxe de K&K,50 p. 100 afférente aux agivs ban- 
cuires où autres services au prorata des affaires soumises à la 
T. V. A. ou des affaires d'exportation ag sur des produits 
passitdes de la T. V. A. par rapport au total du chiffre d'affaires 
cllectivement réalisé. Or, les nouvelles dispositions de l'article 100 
de l'annexe HE an t G. 1 telles qu'elles résultent du décret 
no 6-1056 du 12 cetobre 1956 font obligation aux redevables des 
T. €. A. de justifier de leurs exportations par la présentation à 
l'appui du registre réglementaire ou de la comptabilité en tenant 
lieu, de certificats d'exportation afférents à chaque envoi et visés 
par le service des douanes du point de sortie. I en découle que Îles 
conmmis-lonnaires exportateurs qui ont adoplé la position volontaire 
d'assujetti à la T \ A, pour récupérer notamment la taxe de 
#50 p 100) sur les agios bancaires et autres services et biens 
taxahlt ne peuvent semble-t-il qu'adopter, vis-à-vis des vendeurs, 
la position d'exportaleurs et acheter en suspension de la T. V. A. 
HO ui demande quelles mesures il compte prendre pour concilier 
le TTL lle di-po itlonse de l'article 100 de l'annexe HI du t LE LE 
avec les nest tres souples adoptées depuis institution du régime 
de la T \ \ et notamment ii ne pense pas que le plus simple 
e-t de laisser entre les mains de exportateur le certifirat d'expor- 
lation, so condition que la comptabilité du comrmissionnaire 
comporte toutes références utiles au certificat dont s'agit. 


remmbourseimmett de 


5197. 7 février 1957. M. juskiewenski expose à M. le secré- 
tatre d'Etat au budget le .as d'un inénage de petits fonctionnaires 
qui à un enfant grand infirme et incurable (âgé de huit ans il ne 
parle pas, ne marche pas et doit être sous surveillance constante), 
Le retardé » est irrécupérable dans un centre de rééducation, 
Le ménage à deux autres enfants âgés respectivement de vingt- 
quatre et vingt-cinq ans. Du fait de cette situation il ne perçoit pas 
d'allocations familiales, H lui demande si ce ménage n'est pas en 
droit de défalquer, dans sa déclaration d'impôts sur le revenu, Îles 
frais de gardiennage entrainés par linfirmité de leur enfant. 


—— — —— 


5198. — 7: février 19,7. M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que sa réponse du 24 janvier 19:37 à ses questions 
nes 1899 et 1900 esl loin de lui donner satisfaction, En conséquenre, 
i! lui demande de nouveau: 1° comment il peut être admis que ses 
cervices, après <ans doule plusieurs mois d'investigations et d'al- 
tente, ne soient pas en possession 4) du nombre de cantines de 
ministères. administration, régie d'Etat on entreprises nationales; 
u) de leur chiffre d'allaires; €, d'un éventuel calcul dans les prix 
de revient, des impôts, laxes et charges sociales que les entreprises 
cimilaires connaissent normalement dans le secteur privé; 2e quel 
est le ministère rompélent pour re genre d'activités et de rensei- 
gnements; ‘% s'il peut être admis que ses services trouvent naltu- 
roi de les ignorer sy-lématiquerment: 4e «s'il n'est pas souhailable 
qu'en une périidr où les services des finances recherchent par 
lontes sortes de movens, des ressonrres nouvelles et des possibilités 
d'économies, ils ne s'efforcent pas d'égaliser les charges sociales, la 
contribution des patentes et les charges annexes entre le secteur 
privé et le secteur considéré comme public el privilégié; %° s'il 
est concevub'e qu'exonérées et « protégées » ces cantines de minis- 
tères, d'administration, ete, demeurent à l'abri de toute vérifi- 
caiion, alors que dans le secleur privé, des enireprises identiques 
son! accablées de charges et recuivent souvent la visite de contrû- 
leurs dont le rôle est certes très ingrat, mais dont la mission est 
lrup suurent dépourvue de compréhension et de palienrce. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


519. 7 février 1957, — M, Marius Cartier expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
que la loi ne 55-429 du 16 avril 1X%%4 portant révrganisaliun des <er- 
vices des œuvres sociales en faveur des étudian!s dispose que, seuls 
wuvent étre admis au bénéfice des œuvres sociales, les étudiants 
bé. liciaires des dispositions de la loi du 23 seplermbre 1918, appli- 
cable aux assurés sociaux des professions non agricoles, II Jui 
demande quelles dispositions il entend prendre pour que les élèves, 
Agés de plus de dix-sept ans, des écoles nationales d'art non assu- 
jettis à la sécurité sociale étudiante: 1e bénéficient de cette sécurité 
sociale et done de l'admisejon aux restaurants universitaires; 2° en 
atlendant, smient admis dans ces restaurants moyennant le payement 
du repas au prix de revient (130 francs), 





5200. 7 firer 197. — Mme Grappe expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
qu'une cir:ulaire ministémelle prévoit qu'il faut deux kilomètres de 
péruneire d'aslomeralion à perimètre d'agglomération pour que le 
conjoint poisse percevoir l'indemnilé de logement lorsque son époux 
la pereoit Tuitneme, Eîle ni demande: 1° ce qu'on entend par 
péran'lre d'agsloméralion, 2° comment calculer ce périmètre dans 
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une ville ayant plusieurs groupes scolaires: 3° dans une ville où les 
instituteurs ne sont pas logés, un directeur d'école a t-il le droit de 
percevoir l'indemnité de logement si sa femme est logée dans une 
commune voisine de plus de trois kilomètres; 4° un instituteur ne 
percevant pas d'indemnité de logement. a-t-il droit à une indemnité 
de déplacement comme cela se pratique dans la région parisienne. 








5201. — 7 février 1957, — M. Quinson attire l'attention de M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, sur les jurvs d'examens et concours de l'enseignement 
Frimaire qui comprennent habituellement des membres de l'enéei- 
gneiment privé, assurant ainsi une parfaite imnpartialilté dans la cor- 
rection des épreuves et excluant d'avance toute critique sur le çclas- 
sement des candidats, et lui demande s'il ne serait pas opportun de 
compléter les jurvs d'examen pour l'entrée en sixième en leur 
adjoignant un ou plusieurs mernbres de l'enseignement privé. 





5202. — 7 février 1957. — M. Quinson allire l'attention de M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, sur la silualion précaire des agents temporaires de sur- 
véillance des centres pubiics d'apprentissage, dont la délégation 
non renouvelable viendra à expiration le 50 seplembre 19%7. Un 
projet de statut de « inajtres-surveillants » ayant été accepté Île 
19 mars 1956 par la commission permanente de l'enseignement 
technique, il lui demande s’il espère que l'application de ce statut 
entrera en vigueur en temps utile et, en toute éventualité, quelles 
mesures il compte prendre pour que les agents susindiqués ne 
soient lésés en aucune facon. 





INTERIEUR 


5203. — 7 février 1957. — M. Fauchon expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'en vue de faciliter le recrutement de ses sapeurs- 
pompiers volontaires, une ville de 10.000 habitants a fait construire 
un immeuble comportant une douzaine de logements qu'elle se 
proposait de mettre gratuitement à la disposition des membres 
de son équipe de premier secours. Mais si rien ne parait s'opposer 
à la mise en application de cette décision en ce qui concerne les 
sapeurs-pompiers volontaires non agents communaux, il semble 
que le méme avantage ne puisse être accordé aux sapeurs-pompiers 
permanents (voir réponse du 19 janvier 1956 à la question n° 6321, 
Conseil de la République). 11 lui demande s'il n'estime pas possi- 
ble, soit de faire prévaloir une interprétation plus favorable des 
textes précités, soit de provoquer leur modification de manière à 
perimeltre de traiter sur un pred d'égalité tous les sapeurs-pom- 
me volontaires sans distinguer les agents communaux des non- 
onclionnaires, dans l'intérêt méme du bon fonctionnement des 
services de protection contre l'incendie. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5204. — 7 février 1957. — M. Monnier demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° combien il a été 
vendu de postes de télévision en 195%; 2° quelle est la réparti- 
tion, dans les catégories sociales suivantes, el ce en pourcentage: 


u) professions libérales; b) professions commerciales; €) ouvriers 
el employés; d) fonctionnaires ou employés du secteur public. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5205. — 7 février 1957. — M. Besset demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° combien de chômeurs 
ont élé secourus en application de l'article 8 bis du décret du 
12 mars 1931 modifié: a) pendant les années 1954, 195 et 19%; 
b\ pendant le mois de janvier 19535: 2° quel est le nombre de ser- 
vices départementaux ouverts sur l'initiative des préfets par arrété 
interministériel; 3° si, depuis la parulion du décret précité, il a 
eu, conjointement avec son collègue du budget, d'une part à 
s'opposer à des inilialives préfecturales, d'autre part à prendre 
par arrêtés ministériels des initiatives d'ouverture de services dépar- 
lemcitaux devant prendre en charge des chômeurs isolés, 





5206. — 7 février 1957. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. de 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale la situation dans 
laquelle se trouvent les anciens cleres de notaire qui n'étaient plus 
en fonction le 1er juillet 19357, date de la loi instituant la caisse des 
retraites des clercs et employés de notaires, I lui demande si un 
décret doit prochainement étre pris pour régler leur situation et, 
dans l'affirmative si ce décret tiendra compte de la loi du 1er dérem- 
bre 1%% relative à la coordination des régimes de retraites propor- 
tionnelles qui annulent de plein droit les prérogalives concernant 
l: bénéfice du statut de retraite. 





5207. — 7 février 1957. — M. Moisan expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que d'après les informa- 
lions qui lui sont parvenues, une décision ministérielle aurait différé 
dans le cas particulier où un ou plusieurs enfants sont en pension 
pendant une partie de l'année, le payement de l'allocation qui est 
due à dater du 19 octobre 1956, aux bénéficiaires de la loi ne 56-1253 
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du 11 décembre 195% (allocation de la mère au foyer). Une telle 
décision est d'autant plus regrettable qu'elle atteint parliculière- 
ment des chefs de famille ruraux qui n'ont d'autre moyen pour 
assurer l'instruction de leurs enfants que de les mettre en pension 
au prix de lourds sacrifices; et que les enfants en pension résident 
au foyer pendant un tiers au moins de l'année. Il lui demande sl 
ne lui parait pas conforme à la stricte justice de revenir, sans tar- 
der, sur la décision prise. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5208. — 7 février 1957. — M. Etienne Fajon expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que, 
par lettre du 6 août 1956, ses services ont, sans consulter le maire 
de Courbevoie (Seine), autorisé une compagnie privée à installer 
dans cette commune un port sablier et une décharge publique; que 
des projets de construction d'immeubles modernes, incompatibles 
avec une telle installation, sont en cours dans le méine quartier; 
que le conseil municipal de Courbevoie a, à plusieurs reprises, émis 
le vœu que ledit quartier soit débarrassé du port à la ferraille. I lui 
demande: 1° la raison pour laquelle il n'a tenu aucun compte, ni 
de la protestation dont il a été saisi par le maire de Courbevoie 
dés le 17 septembre 1956, ni de sa suggestion concernant lulilisa- 
tion du port de Gennevilliers; 2° quelle mesure il envisage de pren- 
dre sans délai pour revenir Sur une autorisation accordée par ses 
services en dépit du refus du Conseil municipal unanime. 


—+ 6 -8—— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


4954. — M. Berrang demande à M. le président du conseil pourquoi, 
en violation de la Constitulion (article 6) et de la loi subséquente 
du 27 octobre 19%6 modifiée (articles 10 et 11), les millions de 
Français qui ont voté pour les candidats d'union et de fralernilé 
française ne sont pas représentés à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, alors que de nouvelles dfsiggalions ont été failes par le 
Parlement depuis le 2 janvier 19%, (Question du 25 janvier 1957.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est invité à se référer à 
la réponse apportée à la question ne 4826, 





4826. — M. Bretin demande à M. le président du conseil pourquoi, 
en violation de l'article 66 de la Constitution et d=s articles 10 
et 11 de la loi organique n° 46-2385 du 27 oclobre 1916 modifiée, 
le groupe union et fraternité française est systématiquement écarté 
de l’Assemblée de l’Union française. (Question du 18 janvier 1955.) 

Réponse, — 11 résulle du texte même des articles de la loi du 
27 octobre 1946 modifiée, visés par l'honorable parlementaire, que 
ceite question échappe à la compélence du Gouvernement. 





5079. — M. Bone demande à M. le président du conseil =: il 
est logique que soi! représenté à l'Assemblée de l'Union française 
le groupe communiste qui milite ouvertement pour l'abandon des 
territoires d'outre-mer, alors que se trouve ex-lu de cette même 
Assemblée, en violation de l'article 66 de la Constitution et des 
articles 140 et 11 de la loi organique du 27 octobre 1916 modifiée, 
le groupe U. F. F. dont l’action tend au maintien de llnion fran- 
caise. (Question du 1 fécrier 1953.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est invité à se référer 
à la réponse apportée. à la question n° 126, 





AFFAIRES SOCIALES 


4689. — M. Malbout expose à M. le ministre des affaires sociales 
le cas de rappelés quu, en mai dernier, étaient salariés dans une 
industrie saisonnière, par exemple dans l'hôtellerie, et lui demande 
comment il envisage ds leur trouver, alors qu'ils rentrent d'A'rique 
du Nord en hiver, un emploi en rapport avec les possibilités. 
(Question du 13 janvier 1951.) 


Réponse. — Au moment de leur libération, les rappelés rentrant 
d'Afrique du Nord qui recherchent un emploi peuvent se faire 
inscrire dans les services de main-d'œuvre du lien de leur résidenre. 
Ces services étudieront chaque cas individuel et s’efflurceront d'effec- 
tuer le placement dans l'emploi demandé. Dans la plupart des 
cas, un emploi a élé trouvé dans un délai assez bref. Les services 
de main-d'œuvre mettront à la disposition de reux des libérés qui 
le désireraient les centres de formation professionnelle des adultes. 





4833. — M. Barthélemy expose à M. le ministre des affaires 
sociales que de vieux reiraités ayant formulé des demandes d'allo- 
cation supplémentaire instituée par la loi du 20 juin 1%% ont reçu 
la réponse suivante: « En raisoi de la multiplicité des demandes 
dont nous avons été saisis, il nous a été matériellement impossible 





de les ins'ruire toutes immédiatement, comme il nous est jmneo 
sie de garantir les délais de liquidation aux requérants dont la 
situalion n'a pas encore élé examinée, De même, nous n'avons 
pas encore pu accuser réception de toutes les demandes ». Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une 
situation aussi préjudiciable aux intérêts des vieux allocataires, 
(Question du 18 Janvier 295: .) 

Réponse. — Afin de rendre possible une enquile é elle 
l'honor: | 
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4334. — M, Titeux demanle à M. le ministre des affaires sociales 
ci les hénéticiaires de l'article 10, obligés de s'assurer lt suis 


d'une tierce personne, comme leur Statut le prévoit, sont coutra.nts 
de cotiser à la écurilé sociale et aux aliocations familiales ou peu- 
vent en être exonérés, (Question du 15 janvier 1%.) 

Réponse. — En l'état actue;i des textes, l'exonération de cotisations 


patronales de sécurilé sociale et d'allocal'ons familiales ne peut 
ètre accordée qu'aux personnes remplissant les conditions suivan- 
tes: être âgé de fllus de 70 ans: vivre seul: bénéficier d'un avan- 
lage de vieiliesse ænsion, rente, allocation ou secours) servi en 
spplication d'une législation de sécurité sociale; avoir besoin de 
l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes ordinai- 
res de ja vie. La dispense de versement desdites cotisations peut 
ézalement être arcordée aux bénéflciaires de la loi n° 491095 du 
2 août 1919 concernant les aveugies et grands infirmes qui, n'étant 
pas hospitalisés, ont besoin de l'aide constante d'une tierce per- 
sonne, aucune condition d'âge n'étant imposée à ces derniers, En 
dehors des cas expressément visés par l'artic'e 32 de l'ordonnance 
du à actobre 1915 modifiée, aurune exonération de colisations Kga- 
lement dues ne peut être envisagée, 





4910. —- M. Tony Larue e\; 05e à M. le ministre des affaires sociales 
que, lors de la constitution d'une soriété de lamille ($S. A. R. L.) 
entre un père M. X... el ses deux files, Mmes Y..… et Z.…, ii a 
notamment élé arrêté les disposons ci-après: les deux gendree, 
MM. Y... el Z..… ont éié nommés gérants, M. X... non gérant, mais 
associé majorilaire, participera à la dire‘lion de la société en qua- 
lité de saiarié. 11 Jui demande Si M. X... doit être assujetti à la sc 
rité sociaie, (Question du 23 janvier 1957.) 


Réponse. — En confirmation d'une manière de voir déjà expose 
à plusieurs reprises, il est précisé que l'associé non gérant d'une 
soc été à responsabilité limitée semble devoir étre regardé comme 
avant la qualité de salarié sous réserve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux — à parlir du moment où il occupe effective- 
ment un emploi rémunéré au service de la société, sans qu'il y ait 
heu de tenir compte du nombre des parts sociaies far lui po-sédées 
ni de ses liens éventueis de parenté avec les autres assocks, 





AGRICULTURE 


2846. — M. André Tourné expo<e à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture qu'en fin de saison, le cours du marché de la tomate 
s'effondre à la production, Il n'est pas rare d'assister à la destruc- 
lion de grosses quantités de ces fruits, au détriment à la fois des 
producteurs et des consommateurs, Or, il est possible d'ériler de 
tels errements en développant la fabrication du jus de tornate. 1] 
lui demande s'il envisaze d'encourager la prodnction du jus de 
lomnale et dans ques conditions. ‘Question du 31 juidrt 195.) 


Réponse. — L'intérèt qui s’atlache au développement de Ja pra- 
dus“‘ion du jus de tomate n'a pas échapjé à mon département. La 
condition essentielle de ce développement parait bien résider dans 
la qualité de la fabrication, elle-méme foncton d'une matière pre- 
mière quaiitativement salis{aisante et d'installations de traitement 
appropriées, A ce dernier ézaïd, les demandes d'aide qui 6e feraient 
jour, ayant pour objet la mise en œuvre des adaptations nécessaires 
ne manqueraient pas d'être examinées avec loule l'attention qu'elles 
méritent en vue de leur prise en considération au titre des investis. 
sements normaux ou de productivité. 





3099. -- M. Chêne deinande À M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture: 1° -ur quelle superficie (eu hectares) les plants de vigne 
ont été arraché: au cours de l'année 1955 rt des neuf preumers 
mo s de l'année 19%, dans le département du Loiret; 2° quel est 
le montant tolat des indemnités attribuées pour l'arrachage des 
plants de vigne au cours des mémes périodes, (Question du 2% octo- 
bre 1%; 


Réponse. — 1° La superficie de vigne arrachée volontairement 
dans Île déparlement du Loiret pour laquelle des indemnités ont 
été parées au cours de l'année 195 «| les neuf premiers mois 
de 1956 a élE de six hectares, Le montant total des indemnités d'arra- 
chage de vigne attribuées pour cetle méme période a atleint 
1.623.520 francs: 2° la superficie de vigne arrahée au rours de 
la méme -période mais dont les dossiers ont été réglés depuis ou 
sont en cours de liquidalion est de cent hectares, 


——————— 
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4200. — Mme Prin expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture que le: récoltes de 1995 de racines vertes de chicorte à calé 
ne sont pas encore réglées où incomplètement réglées aux plan- 
teurs, les sécheurs réceptionnaires prélendant ne pouvoir payer le 
prx de 5.00 francs la tonne de racines vertes, prix limite fixé 
par l'arrêté du 23 janvier 196. Et ui demande les mesures qu'il 
compte prendre pes résoudre le problème qui se trouve ainsi 
posé. (Question du 1e décembre 1956.) 

Reponses. En application de l'arrêté du 23 janvier 1956, les 
prix limntes de vente des racines vertes el cosselles de chicorée 
a café de la carnpagne 1955-19%, faisant partie du contingent prévu 
var le décret ne 53-391 du 5 avril 195 élaient fixés suivant un 

1rème. L'adoption du mot limite permettait à l'acheteur final de 
{aire jouer la concurrence au profit du consommateur dans la mesure 
où le dernier transformateur réperculait dans le prix de vente au 
détau les basses de la mMalière première. Afin de faciliter l'écou- 
lement des cosselles séchées, le décret no 52-631 du 31 mai 1992, 
déterminant les mesures de contingentement et de contrôle néces- 
saires à l'application de la loi du 24% mai 1951, relative à la culture 
et au prix de la chirorée à café, vient d'être complété par le dérret 
n° 957-2 du ? janvier 1997, Ce texte apporte les préci-ions suivantes: 
a) les cossetles du contingent annuel sont bloquées chez les sécheurs 
au fur et à mesure de leur fabrication. Leur déblocage est assuré 
en proportion du contingent individuel du sécheur, les cosselles 
ne pouvant circuler sans titre de mouvement; b)j le contingent 
d'une campagne ne peut être livré qu'après écoulement du conlin- 
gent de la campagne précédente, Pour les quantités produites de 
racines verles et rosselles dépassant le contingent individuel, 
elles sont aflec'ées au marché intérieur ou à l'exportation, par 
arrêté conjoint des ministres des affaires économiques et de l'agri- 
culture, après avis du cormilé de direction. Le comité de direction 
prévu à l'article 4 (De) du décret ne 52-6931 du 31 mai 1992 est 
chargé de l'exécution et du contrôle de toutes les mesures qui 
précedent, En outre, le rontrôle des stocks existants chez Îles 
membres des syndicats professionnels est effectué par des contrû- 
leurs agréés reconnus gar le secré'ariat d'Etat à l'agriculture, Les 
mesures énoncées ci-dessus doivent permettre de pallier les diffi- 
cultés rencontrées an cours de la précédente campagne, nolamment 
de suivre toutes les opérations et tous les mouvements de la 
malière première où À demi transformée, ef d2 faciliter le réglement 
des planteurs 





4254. M. Tourné demande À M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
Culture: 1° quel est le montant des crédits que le Gouvernement 
ü« affectés pour l'année 1956 à l'aide de la production des jus de 
fruits: 2e quelles mesures fiscales ont été prises en faveur de celte 
production au cours de l'annés 1956; %° quelles mesures ont élé 
prises dans le méme sens au cours des cinq dernières années. 
(Ouestion du à décembre 195%.) 

Béponxse to Le montant des crédits que le Gouvernement na 
affectés pour l'année 1956 à l'aide à la production des jus de fruits 
est le suivant: a) au titre des investissements: 165 millions: b) au 
Utre de l'aide à l'exportation: 700 millions environ: 2e le taux de la 
taxe sur la valeur ajouiée à élé ramené de 919,5 p. 100 à 12 p. 10 
en 1956 (décret ne 6-9 du 6 janvier 1956, Journal officiel du 7 jan 


Vier 16), 5e néant, en dehors de celle indiquée ci-dessus. 





4579. M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
cuiture queile est la capacité aclnelle de vinification des caves 
coopératives de Vinification: «) globalement; b) par département. 
(Question du 26 decembre 1956.) 


Réponse. — La capacité de vinification toiaie et par départements 
des coopéralives élait, en 1950, la suivante : 
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4592. — M. Polleray demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul. 
ture dans queiles imesures il comple réaliser les promesses formelles 
faites le > novembre devant l'Assemblée nationale, et dans quelles 
conditions il entend servir le carburant nécessaire aux exploitanls 
agricoles el aux artisans ruraux, (Guestion du % décembre 1%.) 


Réponse. — Dans le cadre des dispositions prises en malière da 
ralionnement de l'essence, les besoins des exploilants agricoles ont 
êlé couverts jusqu'à la fin de l'année 1956: 1° par les bons agricoles 
d'essence délaxée de 19%% reslant en possession des bénéficiaires, 
ces bons ayant reçu valeur de rationnement et leur validité ayani 
Clé prorogée + sl décermbre 195%; 2° par des conlingents 
Spécialisés de tickets de ralionnement de carburant auto venlilés 
entre les départements et répartis par les ingénieurs en chef du 
génie rural atin de répondre aux besoins non salisfailts par les bons 
susvisés, Pour le mois de janvier 1957, l’approvisionnement de l'agri- 
Cullure a été assuré uniquement par la délivrance de tlickels de 
ralionnement dont le voiume a permis, d'une manière générale, de 
faire face aux demandes exprimées. Dans le courant de février, les 
bons de détaxe 1957 correspondant aux mois de février, mars, avril 
et mai seront mis en p'ace et vaudront titres de rationnement, Tou- 
telois, les ingénieurs en chef du génie rural disposeront également 
de contingents de tickels ordinaires  — leur permettront de servir 
les besoins non couverts par les altribuiions afférentes à la délaxe 
sur les carburants. En ce qui concerne le fuel-oil domestique 
coloré alimentant les tracteurs diesel et semi-diesel, les répartilions 
sont faites également par les ingénieurs en chef dn génie rural sur 
des contingents spécialisés mis par le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, responsable de la ressource, à la disposition du 
secrétariat d'Elat à l'agricullwre au titre des travaux agricoles el 
loreslers, Le volume des conlingents oblenus est de nalure à satis- 
faire les besoins normaux des agriculleurs. Certes, des g — da 
stock nent pas loujours permis, en novembre et en décembre, 
d'honorer complètement les attributions de tickets, Mais les mesures 
nécessaires ont élé prises pour remédier aussi rapidement que 
pos-ible aux difficultés signaiées et, en tout élat de cause, la vali- 
dité de ces lickels à élé prolongée jusqu'au 13 mars 1957. 


4835, — M. Mora demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture! 
lo si les statuts ou les moditicalions des sialtuts d'une associalion 
de pêche ou de pisciculture, constiluée sous le régime de la loi 
du fer juillet 1991, doivent, avant d'être applicables, être approuvés 
par l'assemblée générale de lassocialion, le ministré de lagricul- 
lure ou le conseil d'Elat; ?° si les préfets sont juges de la régula- 
rité, de la légalité des slaluts ainsi que des modificalions qui y 
Sont apporlées el si leur approbation par le prélet suffit pour rendre 
applicables lesdits statuts et modifications. (Question du 18 janvier 
1957.) 


Réponse. — Une association constiluée et déclarée conformément 
à La loi du {7 juillet 1% doit, pour bénéficier du titre d'association 
de pêche et de pisciculture el des avantages accordés aux organis- 
mes de la sorte par les articles 402 et 410 du code rural, avoir 
obtenu l'agrément préfectoral dans les conditions prévues par l'ar- 
rélé ministériel du 6 janvier 1954 (Journal officcel du #4 janvier 
195%), Pour recevoir cet agrément, elle est notamment tenue de 
présenter un exermmplaire de ses statuls, lesquel: doivent comporter 
des c'auses obligatoires fixées par l'article 4 de l'arrêlé susvisé. 
L'une de ces clauses stipule qu'aucune modifleation ne -peut être 
apportée auxdits <laluts sans l'accord dn préfet. Les slaluts de toute 
association de pêche et de pisciculture agréée ainsi que loule modi- 
fNicalion à ceux-ci doivent avoir élé approuvés au préalabie par 
l'asseimbiée générale de l'associalion. 


— 


ALGERIE 


4521. — M. Tourné deman.le à M. le ministre résidant en Algérie 
de lui faire connaitre, pour l'année 1956: 1° le nombre de morts 
ct de blessés parmi les officiers, sous-officiers et soldals des uniles 
de l'armée francaise engagées dans les opérations en Algérie; 2e je 
nombie de morts et de blessés parmi les Algériens contre lesquels 
on se bat: ‘° le nombre d'Algériens, quelle que soit leur origine, 
mis en élat d'arrestaiion et le nombre et la nature des condamna- 
tions prononcées à leur encontre: 4e le nombre d'exécutiuns capi- 
lales auxquelles it à été procédé en exéculion d'une décision de 
justice ; 3° le nombre de prisons el de camps d'internement existant 
cn Algérie; 6° le nombre de personnes qui ÿ sont emprisonnées ol 
internées: hommes, femmes, jeunes ayant moins de vingt et un 
aus; 7° si ces emprisonnés ou internés sont astreints à un travail 
quelconque et, dans l'affirmalive, comment ils sont rémunérés; 
8 si les familles peuvent rendre visile aux emprisonnés el aux 
internés ; Je si la Croix-Rouge a la possibilité d'intervenir en faveur 
des ermprisonnés et internés el, dans l'aflirmalive, dans queiles 
condilions et sous quel contrôle. (Question du 2S décembre 1956.) 


Réponse — Le ministre résidant en Algérie se refuse à répondre 
à la queslion posée par M. Tourné, en raison de son caraclère 
volontriement injurieux à l'égard de la France. Celle-ci ne se bal 
pas contre les Algériens mais contre ceux qui, bénéficiant d'une 
dide active el croissante du parti corminuuisle algérien, veutent par 
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ja violence et la terreur imposer une solution de force au problème 
algérien. Les 4.533 civils (dont 3.856 musulmans) assassinés par 
Jes rebelles depuis le 1 novembre 1934 jusqu'au 31 décembre 1%%, 
wontrent bien queis sont ceux qui se battent contre les Algériens. 





4781. — M. Bouxom demande à M. le ministre résidant en Algérie 
quels sont: {° le nombre des victimes de l'agitation terroriste 
algérienne: 4) parmi la population Cet : b) parmi la popu- 
lulion musulmane; 2° !e nombre des rebelles tués dans des enga- 
gements militaires; 3° le nombre des militaires français tués dans 
“es mméimes engagements. (Question du 1ù janvier 1957.) 


Réponse. — 19 Nombre des victimes de l'agitation terroriste 
alyérienne du 1 novembre 1%5%4 au 51 décembre 1456: Francais de 
souche: tués: 659; blessés : 1.5%5; disparus: SS: Français musulmans : 
tués: 3.876; blessés: 2444; disparus: 1.310; ?e nombre de rebelles 
tucs dans des engagements militaires du 4er novembre 193 au 
1 décembre 1956: 17.781; %e nombre de militaires francais tués 
dans res engazements du fer novembre 195% au 31 décembre 1956: 
Francois de souche: 1.773, dont 81 gendarmes; Français musulmans : 
41°. 


——————— 


ARTS ET LETTRES 


4379. — M. Viallet exno<e à M. le secrétaire d'Etat aux arts et 
lettres juce certains théôtres parisiens accordent une réduction de 
A) p. 100 aux étudiants, raais seulement sur les places les plus 
chères. 1} lui demande, étant donné que, malgré la réduetion 
“onsentie, le prix des places se trouve encore trop élevé pour les 
éludiants qui ne peuvent donc bénéficier de celle faveur, sf ne 
iui serait pas possible d'intervenir auprès des théâtres parisiens 
pour qu'ils envisagent la possibilité d'accorder aux étudiants un 
dermi-tarif sur toutes les catégories de places, dans une proportion 
à délerminer, afin de développer la culture de nos jeunes, (Question 
du 12 décembre 1956.) 


Réponse. — Pour répondre à la préoceupalion de l'honorable par- 
leinentaire, une intervention a été falle auprès du syndicat des 
directeurs des théâtres de Paris en vue d'oblenir que des places 
à tarif réduit, dans toutes les catégories, soient réservées aux étu- 
dianls. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3960. — M. Frédéric-Dupont altire l'altention de M. le ministre 
de la defense nationale et des forces armées :ur la situalion dans 
laquelle se trouvent les gardes républicains à Paris en ce qui 
concerne le logement, I lui signale qu'un très grand nombre de 
jeunes ménages sont actuellement logés en hôlel et que les céli 
alaires sont parqués dans de grandes chambrées de huit à dix 
places sans aucun confort, 11 lui demande des mesures qu'il compte 
prendre pour réserver, dans les nouveaux immeubles des habitations 
à loyer imodéré, des locaux destinés à recevoir les gardes mariés ou 
célibataires et s'il envisage la construction d'une nouvelle caserne 
de garde républicaine à Paris ou dans la banlieue proche, (Question 
du 14 norcermnbre 1X5%.) 


Réponse. — 11 est exact que les casernes de la garde républicaine 
de Paris sont insuflisantes, compte tenu des effectifs à loger, C'est 
pourquoi il a été nécessaire de recourir à des locations du secteur 
privé pour les militaires mariés qui n'ont pu obtenir un apparte- 
ment en caserne. En ce qui concerne les célibataires, un gros 
tilort de modernisation a été entrepris depuis 19355: les grandes 
“hambrées disparaissent progressivement pour faire place à des 
chambres individuelles ou à des chambres de 3 à 6 lits, avec 
lavabos, douches, bains, etc. Ces transformations ne suffisant pas 
à résoudre le problème posé par la pénurie d'appartements, de 
hombreuses démarches ont été faites auprès de divers organismes 
en vue d'obtenir une réservation de logements au profit des mi!i- 
luires intéressés, Mais la législation H. L. M. ne permet pas de 
louer des logements à l'Etat pour ses fonctionnaires. D'autre part, 
les ressources budgétaires actuelles ne permettent pas d'envisager 
la construction d'une caserne, comprenant les 400 appartements 
léressaires dans l'immédiat à la garde républicaine de Paris, d'au- 
ltnt que des difficultés de même nature se rencontrent en provinee, 
où les,besoins sont encore plus grands et au moins aussi urgents, 
Toutefois, une solution satisfaisante pourrait sans doute étre trou- 
vée <i par exemple, la ville de Paris consentait à fournir un effort 
financier appréciable pour loger les personnels de la garde républi- 
cüiie de Paris. 


5901. — M. Delachenal demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées -i un sursilaire, né en février 1941, 
qu aura terminé le mois prochain ses dix-huit mois de servie, sera 
lnainienu sous les drapeaux, alors que les soldats non sursitaires 
de la classe 1951 n'ont pas été reppelés sous les drapeaux et n'ont 
fait que dix-huit mois de service. Question du 2 janvier 19%.) 





Réponse, — Aux termes de l'article 23 de la loi du 91 mars 1928 
relative au recrutement de l'armée, « le sursis d'invorporalion ne 
confère aneune dispense ». Le jeune homme, dont le cas est signalé 
par l'honorable parlementaire, suivra donc dans la disponibilité le 
sort du contingent äec lequel il a été incorpuré 


— ———— 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4632. — M. Bouloux c\nose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, Que, sous le pré- 
lexle que le collège de jeunes filles de Châtellerault (Vienne) n'est 
pas pourvu d'a-sistantes d'allemand, on à introduit d'une façon 
illégale dans cel élablissemeut une émigrée hongroise pour faire 
function d'assistante d'allemard : que, de l'avis des professeurs et 
des élèves, celle assistante, nullement préparée à l'enseignement, 
connait mal l'alemand et ignore presque totalement le français; 
he surplus, son arrivée a élé le prétexte à des déclarations fen- 
dancieuses sur les événements de Hongrie susceptibles d'impres- 
siovner les élèves, I lui demande: f° quelle est l'autorité qui a 
tflecté l'intéressée au collège de Châtellerault dans des condinons 
contraires aux principes et aux intérêts de l'éducation nationale; 
2° sur quels credits sera-t-elie rémunérée, (Question du 25 déècemn- 
brie 156.) 


Réponse, — 10 L'assistante en question, comme flous ses collè- 
gues, a été normmée et affectée au collège de jeunes filles de Châtel- 
lerdult par la direction de l'enseignement du second degré, sur propo- 
sition de l'office nasional des universités, L'office des universités, en 
proposant sa nomination, avait signalé la qualité de réfugite hon- 
groise de l'intéressée, mais avail, par ailleurs, indiqué qu'elle offrait 
ioules çsaranties professionnelles, Dans ces conditions, la proposition 
de l'office avait été entérinée par une nomination régulière, 2° Celle 
assistante à €l# rémunérée, comme tout le personnel enseignant 
auxihaire de l'enseignement du second degré, sur les crédits du 
chapitre 31-24 (art. 21, I parait nécessaire de préciser, d'une part, 
que celle personne a cessé ses fonclions au 17 janvier 1957 et, 
d'autre part, que, durant son séjour au collège de Châtellerault, son 
enseignement a donné toute satisfaction et qu'elle ne s'est livrée à 
une propagande polilique, ni auprès de ses colègues, ni auprès 


ces CiCiCs, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4735. — M. Malbout demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce «qurile< inesures )l compile prendre pour assurer la 
pose, sur les voilures nouvelles, d'appareils permellant un antipara- 
silaze efficace pour éviler de troubler les réceptions de T. V. nolatne 
ment dans les régions où les plus récents postes installés utilisent 
des ondes sensiblement p'us longues et semble-t-il aussi plus sen- 
sibles aux parasites. (Question du 15 janvier 1957.) 


Réponse La question de l'antiparasilage des véhicules antomo- 
biles est es-entiellement du rescorl de M. le secrélaire d'Etat à la 
présidence du conceil, chargé de l'information, qui, en verlu du 


décret du 1e septembre 19%9, à pouvoir de prendre des arrûlés pour 
chaque catégorie d'appareils émettam des perturbations radioélec- 
truunes susceptibles de troubler les réceplions de radiodiffusion ou 
de télévision, La question des perturbations produites par les systé- 
es d'allumage électrique des moteurs thermiques est actuellement 
cludife par la commission mixte de protection des réceptions de 
radiodiffusion et de télévision, créée en vertn du décret no 41947 du 
27 décembre 1948, modifié par le décret no 49-483 du 11 avril 1949, 
commission à laquelie participent deux représentants de l'industrie 
et du comimerce, Si la nécessité de prendre des mesures pour Jiniler 
les perlurbations radioélectriques produites par ces allumages à été 
reconnue sans conteste, les élüdes entreprises ont fait apparaître des 
diffivullés techniques sérieuses dans la définition des niveaux de 
perturbation et les modalités et moyens de mesure, Il semble, 
cependant, que l'on puisse envisager de prendre, dans nn délai 
raisonaable, des mesures qui seront vraisemblablement imparfaites, 
mais qui permettront d'ouvrir la voie à des csalnutions safisfaisantes, 
Un arrêté dans ce sens est en cours de préparation 


4736. M. Maurice Nicolas demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce: 1° les raisons qui ont anoiiré les resirie- 
lions à l'ex] lion des peaux de lapins et de liévres: 20 les quan 
lités de ces peaux exportées pendant les années 19593, 1954, 1955 
et 1956, (Question du 1» pantvier 1957.) 


Réponse. — 19 Antérieurement à l'anparilion de la myxomatose, 
la produelion française de peaux de lapin était suffisante pour satis- 
faure aussi bien les besoins intérieurs que ceux de l'exporlation. 
Or, l'épizootie avant presque annihilé les lapins de garenne et décimé 
les lapins de clapier, l'administration a été obligée, pour pallier ses 
Tavases, de contingenter en 195% les exportations de peaux. Assez 
rigides au début, les restrictions à l'exportation ont éjé ensuite 
considérablement a:souplies et les demandes d'exportation accueillies 
très Tibéralement en 195,5 et 1956. Toutefois, les conditions généradrs 
du marché s'élant enodifiées, l'adiminis{ralion à été contrainte de 
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prendre yrovisoirement des mesures de contingentement un pen plus 
sévères que celies qui existaient antérieurement au fer janvier 1%. 
Ces uresures sont d'ailleurs beaucoup mnoins strictes que celles 
appliquées par d'autres pays prodneteurs de peaux de lapins. 2° Expor- 
lation de peaux brutes de lapin: 1953, 7.190 tonnes pour 2.19% mmil- 


LH de france: 1954, 5.842 tonnes pour 1.69% millions de france; 
1, St ! De pour 3.200 pmilions de fran >, 11 mwis de 1Yuu, 
o. tonnes pour 2.200 muilliuns de francs, 





4815. — M. Movnanian demande à M. le secrétaire d'Etat à l'indus- 
trie et au commerce s'il ne lui parait pas anormal: 1e d'altriber 
plusieurs alloeations de base d'essence à - méme personne parce 

u'elle à plusieurs véhicules alors qu'il peut résulter de son contrat 

‘assurance qu'elle n'en a jamais qu'un P— en circulation el 
qu'elle ne paye, par conséquent, qu'une seule prime d'assurance: 
2e de pouvoir oblenir une attribution d'essence pour un véhicule 
ancien, inutilisable et n'ayant même pas payé la vignelle fiscale, 
attribution qui est reportée sur le véhicule en circulation. (Qwesfion 
du 17 janrier 197.) 


Réponse, — VW paraît, en effet, anormal qu'une même personne 
puisse percevoir plusieurs allocations de base, alors qu'ehe n'utilise 
qu'un seul véhicule, Malheureusement, dans l'état actuel de la légis- 
lation, l'assurance automobile n'étant pas obligatoire, il est hmpos- 
sible, tant aux pommpistes qu'à l'administration, d'exercer. un 
contrôle efficace. FH en est de méme en ce qui concerne les vélueules 
inutilisables qui, dans la mesure où ils ne sont pas astreints au 
payement de la vigneile, ne font l'objel d'aucune déclaration de ia 
part de leur propriétaire. 


4992. — Mile Marzin expose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce que les travailleurs qui exercent leur profe-sion 
en de grands locaux dont le chauffage ordinairement est assuré 
au fuel oi souftrent beaucoup du Irwd pendant leurs heures de 
travail du fait de linsuflisance des attributions de carburant, qui 
ne permettent d'assurer qu'un chauffage médiwre et de breve durée, 
Celte tuation est celle, en particulier, des entreprises de « infection. 
Elle lui dernande s'il comple prendre d'urgence toutes Inesures pour 
assurer un chauffag ffisant di: loraux industriels durant Îles 
heures de travail, (Question du 22 janvier 1: 

Rén . — La question du chauffage des locaux industriels, et 
en particulier celui des entreprises de confeclion plus spécialement 
signalées, n'avait pas échappé au servire de réparlition qui, Compie 
tenu de. ressources, à pu leur accorder pour la période de répar 
tition jauvier-février 4%:7 un régime plus favorable qne le régime 
réservé au chauffage domestique des locaux d'habitation (60 p. 10 


au livu de 4 p. 100). 


JUSTICE 


4189. M, dean Chamat rappelle à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la justice que, depuis de #2 janvier 1%, des actes sous semg 
privé ne peuvent être publiés que s'ils ont élé déposés avec recor- 
naissance d'écritures au rang des mnules d'un nolatre (sauf pour 
cerlams échanges) ; par vor de cotit juence lor-qu un Commpronnrnis 
de vente à été rédigé en la forme $S. $S, P. et que l'une des parties 
refuse de r lariser l'acte en la forme authentique, ces conventrons 
ne peuvent, en principe, étre publiées et une seconde conventian, 


rédigée en la forme authentique et régulièrement publiée, sera 
prélérée à Va premiére convenhon, H demande si un compromis 
de vente ft dige en la forme sa s 2 prive et contenant la furmule 
suivante L'un des exemplaires des présentes scra déposé ave 
reconnais ance d'écritures au rang des minutes de Me X..., notaire 
À …, tous pouvoirs sont donnés au porteur de l'un des originaux 
de: pre ntt pour effectuer ce dé} ot qua 1 hon Jui <sembiera et 
reconnaure que les signatures et mentions, figurant au bas des 
pré ntez, ont bien été écrites put Al. .... vendeur, et par AU s 
acqueérent peut valablement être déposé au rang des ruinultes 
d'un 1! üre et être publié a bureiu d hypu eques competent. 
Réponse, — I} som ile, son réserve de l'inle r] rét: tion couveraine 
des tribunaux, que je mandat par teq une per partie à un 
acte sous Sing privé, Chargerait une autre pe rsonre de procé der 
à la reconnaissance de ses écritures el signature, ne soit pas 


valable 1! disposant en effet que les actes sous seing privé ne 
| 1 
peuvent être publiés au bureau des hvpoihèques que lorsque Îles 


écritut e! iwnature ont élé reconnues par toutes les parties, 
l'article 68 du déerét no 55-1250 du 14 octobre 16535 a entendu que 
les partir interviennent ellessmémes, En outre, la reconmnaissnre 
d'écrilures et de signature est un acte qui n'a de portée que S'il 
est etfect par l'auieur des écritures et de la signature, et parait 
ne mouvoir faire l'oh jet e in mandat. semble en conséquence que 
la forme de mandat visagée au texte de la question éerle 
ne perim pas de proc éer à la publication an bureau des hvpo- 
thèques d acte sous seing privé déposé au rang des minutes d'un 
notre, sa reconnaissance d'écri tu: cs el de signatures par les 


parles ciles-nménes, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
4758. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 


et à la sécurité sociale que, sous le régime de la loi de 1932 conver. 
nant les assurances sociales, les salariés relevant de ce régime 
pouvaient S'en trouver radié<, lorsque leur salaire devenait insuff- 
sant, I [ui demande si, dans l'hypothèse où les intéressés réunis- 
saieut à nouveau, par la suite, les conditions requises et étaient, 
de ce fait, assnjettis une seconde fois, il était possible de verser le 
rappel des cotisations correspondant aux années de radiation, afin 
d'obtenir la prise en considération de l'activité salariée accomplie 
enr cette période, et dans l'affirmative, si cette procédure de 
rachat devait être considérée As. une facullé ou une obligation, 
(Question du 15 janvier 1957.) 


Réponse. — La queslion posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse négative. En effet, l'article fer (8 2), dernier 
alinca, de la loi du 3% avril 19930 écartait du bénéfice des assuran- 
ces suciales les personnes dont le nombre de journées de travail 
salarié, accompli habituellement au cours d'une année, était infé. 
rieur à 9%. En ce qui concerne les salariés travaillant à facon, aux 
pièces, à la tâche, à domicile, au pourboire, à la commission, an 
chiffre d'affaires ou une seule fois ou par intermiltence pour le 
compte d'un imcme employeur, Particle 17 du décret du 30 jun 
19%) (Journal officiel du 1 juillet 14%), pris en application de l'ar- 
ücle 2° ($ 4; de la loi du 90 avril 1990, prévoyait qu'ils ne pouvaient 
être ummatriculés dans lassurance obligatoire qu'à la condition de 
percevoir un salaire au moins égal à 540 francs par an. D'autre 
part, l'article 2 (8 9) de la toi du 0 avril 1920, s'il accordait aux 
assurés sociaux salariés par intermillence la faculté d'effectuer des 
versements pour les journées n'ayant pas donné lieu à rémunéra- 
Lion, exigeait tout d'abord des intéressés qu'ils juslifient annuelle- 
ment d'au moins 90 jours de travail salarié. 





4802. — M. Jean Villard expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que le taux de la cotisation « accidents du 
travail » du personnel enseignant privé à été fixé à 1,30 p. 100, à 
compler du fer janvier 197, alors qu'il était inférieur à 0.:0 p. #00 
en 1948. Or, à cette époque les rentrées de cotisations étaient déjà 
sans commune nesure par rapport aux sinistres. C'est ainsi, par 
exemple, qu'en 1950, pour 1.260.701 franes de cotisations pavées 
dans le departement du Rhône, des prestalions pour sinistres. ont 
été de 98.771 francs. En 1951, les chiffres ont éié respectivement 
de 1557.45 francs pour 28,126 francs. I lui demande Jes raisors 
ayant motivé une élévation anssi importante du taux de la cotisa- 
tion et les mesures qu'il compte éventnellement prendre pour 
ramener ce laux à un chiffre plus raisonnable, (Question du 16 jan- 
t'er 1955.) 

Réponse. — Les taux de cotisations « accidents du travail » sont 
éblenus en effectuant, sur une période de trois ans, le quotient du 
montant lotal des prestations payées par le montant des salaires 
déclarés avant servi d'assiette aux cotisations, Les résulits de la 
pores triennale: 1953, 1954, 19% ont conduit au calcul du taux de 

3 p. 100 applicable au personnel administratif et enseignant de 
toutes Les institutions d'enseignement privé existant en Frarwe 
métropolitaine, Les statistiques recueillies par l'ensemble des raisses 
régionales de sécurité sociale pour ce risque sont les suivantes, 
elles sont afférentes aux trois années 1953-1955: cotisations encais- 
Sées: M795700 francs; prestations d'incapacités temporaires: 
103.171000 francs: capitaux des accidents graves: 219.820.000 francs: 
dépenses dues aux accidents du trajet (non comprises ci-dessus 
12.540.000 francs (évaluation forfaitaire commune à toutes les acti 
vités: 0,25 p. 100 des salaires déclarés) ; charges générales de l’assu- 
rance (alimentation des fonds, liquidation du régime antérieur 
gestion): 15 millions de francs (30 p. 100 des dépenses précitées 
Total des dépenses: 577.791.000 francs. Le risque étant déficitaire 
le taux de 1,1 p. 100 fixé en 1%%6 a dû être relevé à 1,30 p. 400 er 
1957, HN ne sera possihie d'envisager une diminution de ce taux 
que lorsque Je coût du risque aura diminué. La revision des taux 
e-t effectuée chaque année en fonction des ré<ullats des trois der 
nieres alles connues, 





4857. — M, Paulin expose à M, le secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale que cerlaines caisses d'assurances sociales «t 
d'allocations familiales ont distribué à leur personnel des bons 48 
4000 francs chacun destinés à l'achat d'une paire de clhiaussure:, 
qui devait avoir lieu obligatoirement dans des magasins Üésigis 
par avance, Il lui demande s'il estime que, dans ces condition: : 
1“ le fait d'accorder, sans marché préalable ouvert à tous, :e 
ménétice ‘de ces ventes à quelques grosses entreprises seulement, ne 
conslitue pas une alteinte an droit à la vie des petits commerres 
hbres et de leurs propriélaires: 2e est également respecté le prin- 
cipe de liberté du commerce et des citoyens puisque le personne! 
n'a pas le choix du fournisseur et ne peut faire jouer à son avan- 
tage le principe de la libre concurrence : 5e il n'estime pas que de 
telles pratiques sont le 1ype méme des opéralions favorisant l'usage 
de ce qu'on appelle le « pot de vin »: 4e s'il ne serait pas souhaiti- 
ble que de telles opérations soient imlerdiles et que ces avantages 
soient distribués en espèces aux ayants droit, (Question du 15 jan- 
vier 1907.) 

Réponse. — Afin de répondre à la question pesée en toute connai<- 
sance de rause, il est detnandé à l'honérable parlementaire de bien 
vouloir préciser quelles sont les caisses de sécurité sociale et d'alr- 
calions familiales qui ont distribué à leur persounel des buts 
de:linés à l'achat d une paire de chaussures. 


—+0+— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


b' 7.A 


séance du jeudi 7 févrisr 197. 


Sur L'ensemble des propos lions de la conferen: 4J:< pre sil ts 


ombre 


[! 


Majorité a59s0) 


des voia 


———— 


SCRUTIN (N° 472) 


üiu pt ud 7 jet LA 1 loi, 


L'a--cnbKe nationa'e à adopié, 


MM. 

Aldus 
Alhot 
André (Adrien), 

Vienne 
André (Pierre), 

Meurthe-ei-Moseile. 
Angibault. 
Anthonoz. 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbellier, 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pasral), 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaëi). 
Bacon 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Rirennes 
Bariachin 
Barrot (Noël). 
Barr, biawadon 
Baudry d’Assun (de). 
haurens. 
Baxlet 


Basrou 
Beauguitte (André), 
Bégouin tAntdré,, 


Charente-Maritime. 
Begouin (Lucien), 
seine-e‘-Merne. 
Renard (Oisc}). 
biné (Maure). 
Bergasse 
Berrang 
icrthet 
Berthommier. 
Besson {Robert}. 
Beltencourt. 
Bicht (Robert). 
Rillires 
Binot ù 
Bo‘oum Barèma 
hkissorou. 
Busde (haymond). 
Bône 
Bonnaire 
Edouard Bonnefous 
Bonnet (Christian). 
Morbihan 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Boscar:-Monsservin 
Bouhey (ieen) 
Bouiet 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Bouxom. 
Bouver, 
Brard. 
Bretin 
Bricout. 


Briflod, 





Ont voté pour : 


Brocas 

Bruelle, 

bru-set 

Bruyneel. 

Buürot 

Cadic 

Caillavet 

Cüurtier (Gilbert), 
Seine-et-0ise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne 

Cäloire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-belhmnas. 

Chamant. 

Cnarles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh 
said). 

C'evigné (Pierre de) 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Colir (André) 

Condat-Mahomen. 

Conte (Arthur, 

Cormier 

Lornighon-Molinier 

Cosle-Fiorel (Utred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul) 
Wérauit 

Coutnaud 

Coulibais Ouezzin 

Coulon 

Courant 

Courrier 

Coutant (Robert). 

Couturatu4 

Crouan. 

Crouzter (Jean) 

Cuic 1 

Copfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Painasio. 

Darou 

David (J2:n-Paui), 
£eine-æl-Oise 

Dav' . (Mürccl}, 
Landes 

Davou:t 

Deiferre 

Degoulte. 

Mine Degrond 

Deixorne. 

Dejean 

Delabre 

bDelachenal. 

Denvers. 

Depreux 

Desouches 

Descon (GuvY. 

Liailo Saifoulaye. 


Max). 


(Mohamed 





Dicko (Hammadoun). 

Dies 

Mlie Dieneseh, 

Imori Hatoana. 

Dixmier 

Dore 

DoutreHlot. 

Dronne 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumeortier. 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard 

Faggianehi 

Faratd 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvan 

Fchice (de) 

Felix Tehreava 

Foron Jar ques) 

Ferrand (Josenn), 
Morbihan. 

Fonianet 

toureade ‘farqnes). 

Fréderie-Dupont 

“abelle 

‘aborit 

saghatre, 

Gartlard (Félix) 

Gailleimin 

[PHIA GüSparre 

Garat (Joseph), 

aret {Pierre). 

Gaumont 

Gautjer-Chau,.nel 

avini 

t,asrard 

‘,azier 

meorges (Maurice, 

ternez 

siacobpi 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Hourdor. 

sotu:su 

Gozard (Giles). 

Grandin 

Guibert 

Guille 

Guillou 

Guislain 

Guillon (Antoine), 
Vendce 

Guilion (Jean), 
Loire Inféricure. 

Guvon (Jean 
KkKa:mond). 

Halbout 

Heiluin (Georges). 

Hénauit 

Henneguelle. 

Hernu. 


(Pierre). 





Hersant 

H'oupliouct-Brigny 

Huet :Robert-Ileuryÿ). 

Hugues (André), 
seine 

Ilagues (Emile). 
Alpes-Maritimes 

Icher 

hu 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

Jegoret 

Joubert 

Juliard 

Julv 

Juskiewenski, 

Juvenal (Max). 


(Georges). 


heila :Modib:), 
k:r 

klock 

khenig Pierre), 
Laborbe 

Lacaze ‘Henri\ 


La Chambre (Guy). 

Lavoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé Jean), Eure 

Lüiné (Rayinond), 
Cher 

Lamarque-Cindo 

Lantel (Joseph: 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Larue (Raïmond), 
Vienne 

Larue (Tonv}, 
Seine-Maritime 

Lauren  (Cünul!'e). 

Le Buil 

Leclere 4 

Lecœur. 

Lecourt 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), 

Le Fioch 

Lefranc (Jean), 
Pes-de-Calais 

Lesendre 

Loovr 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (ue). 

Le Strat 

Levindres 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard 

Lisette 

Loustau 

Luvas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrot 

Mahamoud Harbi 

Mailhe 

taibrant 

Manceau ‘Bernard), 
Mane-et-La,t 

\Mao (Hervé:. 

Marcellin 

Marguerite (Charles) 


Marie {André) 

Maroselli 

Marlin (Gilbert), 
Eur 

Ma-ce 


Musson (Jean). 


MM 

arl 

Aslier de La Vigerie d 
Hailianger (Robert 
Bar bot (Marcel) 
Barel Virgile). 
Barthélemy 
Bartolins 

Benoist {Enarles}, 
Benoit (Alcide). 
Bessel 


Ans 


Billat 
Hilloux, 
Lissol. 











Maurice-Bokanowski 


Maver (bamel, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

Moidä 

Médecin 

Mélhaignerie 

Menton (de) 

dercier (André Fran 

leux-Sevres 

Merigonde 

Métaser (Pierre). 

Meunier !Jran) 
Indre-et-Loire 


ronis:, 


Michanme (Louis) 
Mignot 

Minjoz 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guv) 


Mondon, Moselle 
onin 
Monnerville 
Monnier 
Moutalat 
Monte (André\ 
Muntet ,Eugéne), 
Haute Garonne. 
\oreve 
Morice (Andre). 


" erre} 


\!' usticr (de). 
Movnet 
Muiter André). 


\aegelen (Marcel- 
Edun nd) 

Kaudet 

Nerzic 

Nicolas 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Ninine. 

\isse 

\otebart 

Vopa Pouranaa,” 

ortheb 

Or\oen 

Ouedraogo kango. 

Palinero, 

Panier 

Paquet 

Parmentier. 

Pautin 

Pohellicr (Eugène;,. 

Pelat 

Pelleray 

Denoy 

Perroy 

Petit (GUY), 

Pflimbin. 

Pianta. 

ruite 

Pinayw 

Pinenu 

Pinvicie 

Plantevin. 

Piantier 

Pleven 

bonrot 

l'ommier (Pierre}, 

Frigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset, 

Privat. 

Pro 

Pin 

Quelle 

on sont 

Ratngeaid. 


(Lucien), 


{René}, 


(Henri. 


Cnt voté contre : 


Blondea à 
BOUCas ny 
Boi=seanu 


| Bonte (Florimond). 


Boutoux 

Bourbon 

Mine Boutard 

B'utavant 

Cuehin (Marcel). 

Cauhe 

Calas 

Carre 

Caruer (Marius), 
llaute-Marne. 


Rakolavelo 

liaumadier (Paul). 

Hammet 

aatmenet 

Aaymond-Laurcnt 

Regaudrie 

Reitle souit 

600 

“es 

sesnaud (Paul). 

[hResnes (Aifred). 

[Ribesre (Paul). 

Huincent 

[Ritter 

Ruwvlore 

Holland 

Houssean 

“uf {Jouunès) 

sas non 

sathard du Rivoult. 

salvetat 

sanglier. 

sauvage 

Savar\ 

schaff 

scherder 

Schmitt (Albert). 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maure), 
Nord 

Segelle 

seithnger 

sekou Touré 

sesmaisons (de). 

sidi et Mokhtar 

Simonnet 

Sissoko Fiy Daho. 











Soulié {Micheli 
souquès (Pierre). 
sourbe. 
Fainarelle, 
Fardien 


iTeilgen (Pierre-Henrih 
[Temple 

feulte 
|Fhétiauts (Henri). 
thibault (Edouard), 
Gurd 
ihirret 
lhomas (Eugène). 
lhorat 
[Tinguy 
Tirolien 
Titeux 
Fixer Vignancou’,. 
Foublane 
fremotet de Villers. 
frérmouithe. 
Friboulet 
Fsiranana. 

Tubuacua 


(de). 


lurc (Jean). 
Uirich 

\ahé 

Vale (Francis). 
Varvier 

\assor 


Vaugrlade 

Vasron (Plulippey. 
Verdier 

\Vérs Emmanuel). 
Vallet 

\iatle 

Vigier 

\ignard 

Viilaord (Jean). 
Viller (Pierre), 


Û nur, 





A 


Casanova 
astera 
Lernruiaeee 
Lhambeiron, 
thône 
Lherrier, 
Cogniot 
Laye 
ordillet 
Uot (Prerre}, 
Cristofol 
befrance 
PDemusois 
Denis (Alphonse). 
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Diat (Jean) 

Drevfus-Schraidt 

Durios (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mine Duvernois 

Mme Estlachw. 

Eudier 

Fujon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicicr 

Garaudy 

Garnier 

Gautier (André). 

Cirord 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mine Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mine Guérin (Rase). 

Guyot (haymond). 

Hamon Marcel). 

Houdrermont. 

Jourd'rui 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kriegel-V\atrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Larepre 

Le Carotf 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 


Legagneux. 

Lenornmand (André), 
Calvados 

Leroy 

Lespiau 

Leloquart 

Liante 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Maria: (R ‘nC} 

Marim (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Ma:zin 

Mston 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunter (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux 

\oë!t (Murcel). 

Pages 

Paul :Gabriel} 

Paumier Bernard) 

Pelissou 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard 

Pirot 

l'iaisance. 





Pourtalet 
lPranchère. 

Vire Prin. 
Pronteau 

{1 rot 

Mine Rabaté. 

Ramette 

|Aanoux 

|'tenard {Adrien). 
Mme Resraud. 

L eu 

{Mme Roca 

|Aocnet {W aldeckY. 
Koquefort 
Roucaute (Gabriel}, 

| {,ard 

|Foucaute (Roger), 
Ardèche 

tuffe (Hubert). 

hile Rumeau. 

sauer 

Savard 

Sourx 

lharnier 

Thibaud {Marcel}, 
Loire 

Thorez (Maurice). 
rourné 

lourtaud 

lricart 

Tvs 

Mine vaillant- 
Louturier. 

Vallin 

\édrines 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Vilhon (Pierre). 

Vu:llien. 








| 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin 
Aubarmme. 
Boganda 
Boru Nazl 
Connu bo. 


Dia (Ma nadou\ 

Durgères 4 Halluin 

Grunizky 

Guissou (Henri) 

Lenormand (Maurice). 
Nouvelle-Calédonie 


Lu“iani 

Maga (Hubert). 
Parrot 

PesqueL. 

| Senghor. 
| 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. 
Abelin 
idauit (Georges), 
Césaire 
Clostermann. 
Coirre 
Démarquet 
Devinat, 


| Douala 

Dupraz (Joannes). 

François-Bénord 
Hautes-Alpes. 

Giscard d'Estaing. 

Hovnanian 

| Jarquinot (Louis). 

Lalle 


Le Pen. 

Louvel 

Meck 

| Mondes France 

| Montet (Pierre), 
| Rhône 
Pierrebourg (de). 
| suustcile, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Le Troquer 
M Eouard Herrioi, pr'sidæn: 


président de l'Ascemi 
l'honneur de 


née nationale, 


l'As-emblée nationale. 


Les nombres annoncés en sfance avaient élé de: 


\ nouore des 


Mais, après vérificat mm, res 
ment à la liste de s 


Volar.t 


nombres ont « 


rulin « À des;us. 


st rectiNés conformé 


RS  _ — 





SCRAUTIN (° 


473) 


Sur l'amendement de M. Vagren à l'article 17 du projet de loi 
tendant à modifier l'article © du livre Tr du code du travail, 


L 
Nombre des 


Majorité 


Pour l'adop'ion..... …... 


Contre 


Volants. ss... 


n?t l 
AD OUE ss. nus 


nn nm .…... 


L'Assembiée naliona'e m'a pas adopté. 


MM. 

AlHot 

Alloin 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Muoselle 

Anthonioz 

Antier 

Apilh} 

Arabi El Gomi 

Arrighi (Pascal). 

Babet (Rapharl). 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Barennes 

Barrachin 

Barry Diawadou 

Baudry d'Asson (de). 

Bavlet 

Basrou 

Beauguitte André). 

bézouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 

Bnard Oise. 

Ber,'as-e 

Berrang 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Boum Barèma 
Kissorou. 

Ruisdé (Raymond). 

Bôüne 

Bonnaire 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscarys-Monsservin. 

Bouret 

Bourguois. 

Bouver. 

Brard 

Bretin 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelie. 

Brusset (Max), 

Bruvneel,. 

Cadic 

Cuillavet. 

Cassagne 

Chartes (Pierre). 

Chatelain 

Chatenay 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed- 
Saïd} 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molmier. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrie® 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 





Ont vo'é pour : 


Cuicci. 

cupfer 

Daladier (Edouard). 
Damnasio 

l'avid Jean-Paul), 
Seine et-Uise. 
Davoust 

begouite 
Delachenat. 

Dides 

Diori Hamani 
Dixmier 

bronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 
bDurbet. 
Faggianelli. 
Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 
Félix-Tchicasa 
Féron ,Ja:que:). 
Fuurcade (Jacques). 
Frédéric-DuponL. 
Gahorit 

Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Guret (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard 

Hcorges (Maurice). 

Giacobbu. 

Goussu 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Hénaull 

Hernu 

Her-ant. 

Huei (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile, 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

isorni 

Jacquet (Michel). 

Jarrusson 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July 

Keila (Modibo), 

Kir. 

Koenig (Pierre), 

Laborpe. 

La Chambre (GUY). 

Lafay (Bernard) 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
wher. 

Lanielt (Joseph) 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille) 

Lefranc (Jean), Pas- 
de-Calais. 


socssocsssssese BCE 


Legendre. 

iéger 

Leutard (de). 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard 

Lisette 

Luciani. 

Mahamoud Harbi. 
failhe. 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
Marcellin 

Marie (André). 
Maurice-Bokanowski. 
Médecin. 

Mignot 

Mondon, 

Monin 

Monnier. 
Morève. 

Morice (André). 
Moustier (de). 

MoyneL 
Muiter 

\erzic 

Nicolas (Maurice}, 
Seine 

Nisse 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Kango. 

Panier 

Paquet. 

Parrol. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Perruy 

Pelit (Guy). 

Pianta. 

Pinay 

Pinvidie 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (hRenéY 

Pommier (Pierre). 

Priou 

Privat. 


Moselle. 


André). 


Puy 

Queuille (Ilenri). 
Quinson 
Raingeard. 
Ramet. 
Rarnomnet. 

Réoyo 

Reynaud (Paul) 
Revnes (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Roclore. 
Rolland. 
Rousseau 

Ruf (Joannès). 
saznol 

sallard du Rivaull 
Salvetat. 
Sanglier. 
Scheider. 

Sekou Tonré 





Sesmaisons (de). 





ll d-rrr tn 


Da 





À me M 
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Soulié (Michel) Thiriet. Vahé Mitterrand. Pourtalet Segelle 
suuquès Pierre). Tirohen Varvier. Moch (Juis). | Pranchère settlinger 
sourbet Tixier-Vignancour. Vassor Moisan | Prigent (7ungu”). Senghor 
Tamarelie. Toublanc Vaugelade Mallet (Guy) | Mme Prin. Sidi el Mokhtar., 
Tardieu, Trémolet de Villers. Vavron (Phitippe). Mendor (Ravmond), Prisset Sunonnet 
Temole. Trémouilhe, Viallet Réunion Pronteau Sissoko Fily Daho. 
Teule Friboulet | ignrer Monnerville (Pierre). Prot Soury 
Juébault (Henri). Turc (Jean). Vilter (Pierre). Montalat Provo leitgen (Pierre Henri) 
Monteil (André) Mme Rabaté Thauner 
Montel {Eugene}, Rakotovelo Thibaud {Marcel}, 
laute-Garunne Ramadier (Paul) Loire 
Mora Htamette Thibault (Edouard) 
Ont voté contre : perds Ranoux Gard 2 
Mudry Ravimond-Laurent. Thomas (Eugène), 
Musmeaux Regaudie Tnoral 
MM. David (Marcel), Jaquet (Gérard). Naegeler. (Marcel Reille Soult Thorez (Maurice), 
pp D ee Jourd'hui Edmond). spé Hs 
Ansart Defrance Juge Naudet Mine Reyraud lourné 
Anxionnaz. Mme Degrond. Julian (Gaston). #0 ien), Rieu Ê Fourtaud 
Arbeltier. Deixonne. Juskiewenski. « re. hincent Tricart 
Arbogast Dejean luvenal (Max). Noët (M: “el Mine Roca Tsiranana. 
Arnal (Frank. Delabre. KIock Not “ (S arcel). Rocher (Waldeck). Tubach 
A-uer de La Vigerie!{d') | Demusois kriegel-Valrimont. r — à Roquefort Tys 
Aubame Denis (Alphonse). Lacaze (Henri). y — en. Roucaute (Gabriel), [rien 
Auban (Achille). Denvers Lacoste | er us Gard Mme Vaillant- 
Pacon Depreux aforest : Palinere Roucaute (Re: :r), Couturier, 
Balestreri besouches. Lama rque-Can:0. Parmentier Ardèche. Vallin 
nn gr A Jseren (Guy. are sn Paul ‘Gabriel) Huffe (Hubert). Vals (Francis). 
haret (Virgile). 2, FenR. Lapie (Pierre-Glivier). Paumier (Bernaiïd) Mlle Ruimeau Védrines. 
te À (Noël) . Diallo Saïfoulaye. en Pelissou Sauer Verdier 
ù . Diat (Jean). » gr r Penuy Canvage Vergès 
Barthélemy. Dicko (Hammadoun). ee, Tony), Seine- Peuven Savard Mme Vermeersch. 
partalins. Mlle Dienesch, + — us Perche Savary Vérv (Emmanuel). 
Réné (Maurice). DE, Le Caroft. Peron (Yves). ur me 
Benoist (Charles). ee or À id Lecourt. Pflimlin Schmitt (Albert). = ’ 
Benuit (Alcide). Duck he —. t Leenhardt (Francis), Pierrard. Schneiler M ard : mer 4 
: + uclos (Jacques). 2 à Piette Schuman (Robert), Villon (Pierre). 
Berthet Dufour Mme Lefebvre (Fran- « 3 Vuillie 
Besset cine Pir au. . Moselle uilhen 
Bicaet (Robert) Dumorlier. nn. Pirot Schumann (Maurice),| Wasmer. 
Pillat . Dupont (Louis). Le Fleeh Plaisance. Nord. 
Bill s Duprat (Gérard). Lefranc (Raymond), 
Jieres. Dupuy (Marc). Aisne 
Billoux. Duquesne. Legagneux 
Eu Durroux. Lejeune (Max). 
Bloi un Duveau Lemaire N'ont pri rt au vote : 
Doccnent. Mme Duvernois. Mme Lemp reur ont pas pris part au voie : 
anse à Engel. Lenormand (André), MM 
Bons Nazi Dr Ras. pus Roganda Lecæur |Pesqnet. 
Bonnet (Christian), Evrard Lespiau Dorgères d'Halluin. Lenormand (Maurire),|Poirul. 
, F 4 _— mes + D clore ouvel'e-Ci d » 
Re Fajon (Etienne). Le Strat. Leclercq. Nourcl'e-Cakdonje. 
Bouhey (Jean). Faraud. DR. Letoquart. 
Bouloux Faure (Maurice), Lot Levindre y. 
Bourbon “as lg h) Llante 
s-M: : erran osepn}, Loustau. 
rs ce ‘ggüs Morbihan. Lucas Excusés ou absents par congé: 
Boutavant. Ferrand (Pierre), Lussy (Charles). 
Bouxom. Creuse. Lux 
Briffod. Fontanet. Mabrut MM. Douala Le Pen. 
Buron : Fourvel. Maga ‘Hubert,. Abelin Dupraz (Joannès). Louvel. 
Cachin (Marcel). Gabelle Maileret-Joinville. Bidauit (Georges). François-Bénard, Meck | 
Cagne. Mine Gabriel-Péri. Manceau (Robert), Césaire Hautes-Alpes Mendès-France. 
Calas Gagnaire. Sarthe Clostermann. Giscard d'Estaing Montel (Piche), 
Cance. Mme Galicier Mancey (André). Coirre Hovnanian Rhône 
Cartier (Gilbert), Garat (Joseph). Mao (Hervé). Démarquet, Jacquinot (Louis). Pierrebourg (de). 


seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova 
astera 
atoire 
‘aveux (Jean). 
*“rmolarce 
haban-Delmas. 
hamant 
Chambeiron 
‘harlot (Jean). 
-harpentier. 
-héne. 
herrier 
hevigné (Pierre de). 
“ogniot 
olin (André). 
‘onombo. 
conte (Arthur), 
oquel 
rdillot. 
orimier 
oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
“oste-Floret Paul}, 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Daruu. 


un ln Je de un ln le de Je ln ju jm = 





Garandy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Gazier 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), Loire- 
inférieure 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont 

Houphouel-Boigny. 

Ihuel. 


Mariat (René) 

Marin Fernand). 

Maroselli 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin 


Masse 

Masson (Jean). 
Maton 

Mayer (Daniel). 
Mazier 

Mazuez ({Pierre- 

Fernand). 

Mbida 
Méhaignerie. 
Menthon (de) 


Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 
Merle 


Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 





Marguerite (Charles). 


Mercier (André), Oise. 





Devinat. 


Lalle. 


soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


Le s 


Nombre ces 


Majorité absol 


P IUT 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


Troquer, président de 
M. Edouard Herriot, 


nombres annonrés 


l'AS 
président d'honneur 


en sftance avaient 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


nalionaïie, 


sembiée 


de l'A 


emblée nationale, 


a ru de . 


été reclifiés conformé, 





+0 
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Bayrou Delabre. Laborbe. ï 
Beauguitte (André). Leiachenal, Lacaze te © 
7 bBégouin (André), Denvers. La Chambre (Guy). 
RE 7 Charente-Maritime Lepreux. Lacoste. 
Bégouin (Lucien), esouches. Lalay (Bernard). 


Sur l'amendement de 
te lon tendant «u maemlilier l'artudte 5 du livre 


Supprimer, dans la 


moduicatil propose 
lo ‘ tr, les mots 


trois tiré 


pour le 


M. Marcel Thibaud 


tuf pour faute gratt 


pluiase du premurr 


deurivime alinca le 


l'art le per du projet 
ler du code du trarvaul 
alinéa du terte 


l'aitiete 5 


,. 


Notre le Malrts. soocsscocsocosesesseseesece . 557 
Maior IDSOQUR. . ss osocooossoosessessosscceecsese 279 
Pour l'ai PP, ee . sébééseseos 149 
COMITE sssssocssosssssssesesssssese acs 
L'\ fui titi ù à fra adonts, 
Ont voté porr: 
MM. Ferrand (Pierre), Mora 
Ansart. Creuse. Mouton. 
Astier de la Vigerie d'). | Fourvel Mudry. 


Ballanger (Hovert), 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile), 
Barthélemy 
Bartotini 

Benoist (Chartes). 
Benoit ,Alcide). 
Besset 

Waitiat 

Billoux 

Hissot 

Blondeau. 
Boccaguny, 
Boisseau 

honte (Florimond). 
loultoux 

Bourbon 

Mme Boutard. 
Poutavant 


Cachin (Marcel). 
Cagne 
Calas 
Lance 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne, 
Casanova 
Castera 
Cermolarce 
Chamberrc n. 
Chône, 

Cherrier, 
Cogniat, 

‘oquel 

Cordultot 

Cot (Pierre). 
Cristofol 

Defrance 
Dermu-ois 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jenn 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupont (Louis) 
Duprat (Gérard). 
Dupuy Marc: 
Mme Duvernois, 
Mine £stachs 
Eudicer 

Fagon (Etienne). 


MM 
Alduy. 
Alhtot 
André Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibaut, 
Anthonioz. 
Anlier, 








Mine tat riel-l'éri. 

Mine Galicier. 

Garaudy 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

osnat 

boudottx 

Mme Grappe 

Gravoutle 

Grenier (Fernard) 

Mine Guérin (Rose). 

UQuvot (Rasimond). 

Hamon (Marcel), 

Houdremont. 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

kriegel-Vatrumont 

Lambert Lucien). 

Lampes 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefrane (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados 

Leros 

Lespiau 

Letoquart 

Liante 

Matleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte d'or 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Ont voté contre: 


Anxiont.az. 
spiths 

Arabi El Goni. 
\rbellier 
Arbogast 

arnal (Frank) 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 








Musimeaux, 
Noël (Marcel), 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paurmier (Bernard). 
Pelissou, 
Penven, 
Perche 

Peron (Yves). 
lierrard. 

Pirot 
Plaisance, 
Pourtalet 
Pranchére. 
Mine Prin. 
Pronteau 

Prot 

Mme kabaté. 
iameile, 
Ranoux 
Renard (Adrien). 
Mme Reyraud 
Rieu 

Mine Roca 


IRochet (Waldeck). 


Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute ‘Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

sauer 

savard 

soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

lhorez (Maurice). 

Fourné 

lourlaud, 

Fricart 

Tys 

Mine Vaillant- 
Couturier 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien 


Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diaw adou. 


Baudry d'Asson (de). 


daurel1s. 
Baylet, 





Seine-et-Marne, 

Bénard, Oise 

Biné (Maurice). 

Bergas<e. 

Berrang 

Berthet 

Rerthominier 

Besson {(KHobert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Billères 

Binot 

Bocouim Barèma 
kissorou. 

Boisde (KRaymond). 

Hône 

Bonraire 

Edouard Bonnetous. 

bonnet (Christian,, 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

BoureL. 

Bourgeois 

bourgès-Maunoury. 

Bou xom. 

Bouyer. 

Brard 

Bretin. 

Bricout. 

Brilfod. 

Brocas 

Bruelle 

Brusset (Max). 

kruvneel, 

Buron. 

Cadic 

Catulavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-æl-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne 

Catoire 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Deltinas. 

Charmant. 

Charles (Pierre). 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

ChauveL. 

Cheikh 
Said} 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christisens 

Colin (André). 

Coudat-Manhaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Cornighon-Molinier 

Custe-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinauda 

Coultibals Ouezzin. 

Coulon. 

Courant 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaua, 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darmasio 

Darou 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Lavid (Marcel), 
Landes 

Davoust. 

Dbefferre. 

legoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean, 


(Mohame: 





besson (Guy). 
Diailo Saïfoutave 


Dicko {Hammadoun). 


bides 

Mlle Dienesrh. 

Diori Harman, 

bixemier. 

Dores 

Doutrettot. 

bronne. 

bucos 

Luimnas (Roland). 

Dumeortier, 

Duquesne, 

burbet 

Durroux. 

bDuveau. 

Engel 

Evrard 

Faggianetli. 

Faraud. 

Fauchon. 

taure (Edgar), Jura 

Faure Maurice), Lul, 

Febvay 

Félice ‘ce) 

Félix-Tchicaya. 

Féron Jacques), 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

tüïabelle 

GabDoru, 

Gagnaire 

Gaitlard { Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

üaret (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet 

Gavinr 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean 
Raymond), 

Eatbont 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguetlle 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile) 
Alpes-Marilimes 

Icher. 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert, 

Juliard (Georges). 

Juls. 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Keila (Modibo), 

Kir. 

Klock 

Koenig (Pierre). 





Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Jusepn). 

Lapie (Pierre-Olivier)}, 

Larue (Ras mond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

_anrens {Carmnilie), 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
‘Francine). 

14 Floch 

Lefranc !Jean), 
Pas-de-Caluis. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrew. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Louslau. 

Lucas. 

Lusey (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maharmoud tlarbi. 

Mailhe. 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-e!-Loire. 

Mao (Hervéi. 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse. 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowskti 

Maxver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de} 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mérigonde. 

Mélaser (Pierre). 

Meunier (Jean), 
indre-el-Laire. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Min joz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Muselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre), 

Monnier. 

Montalat 

Monteil (André), 

Montet (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Moustlier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet, 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 
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Nicolas (Maurice), 
seine. 
Ninine. 
Nisce. 
Notebart. 
Uuopa Pouvranaa. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Our draogo Kango. 
paltnero, 
panrer,. 
Paquet. 
Parmentier, 
Paulin 
Pebellier (Eugène). 
Pelal. 
Pelleray. 
Penoy. 
Perroy. 
Petit (Guy). 
Pfliumlin. 
ianta. 
piette. 
Pinay. 
Pineau 
Pinvidic. 
Plantevin. 
P'antier 
Pleven (René). 
Poirot. 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Prisset, 
Privat, 
Provo. 
Puy. 
Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 





Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

RameL. 

Ramonet 

Raymond-Laurent 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Réoyo. 

Re; 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rinceut, 

Ritter. 

Roclore. 

Rollarid 

Rousseau. 

Ruf (Joannès}. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage 

Savary. 

Schaff 

Scheider 

Schmitt (Albert). 

Suhneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Segelle. 
Setiinger. 
Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Daho 
Soulié (Michel). 





Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Tamarelle. 

Tardieu 

Teitgen (Pierre Henri) 

Temple, 

Teuté 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

lhiriet. 

Fhomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien 

Fiteux 

Tixier-Vignancour, 

loublanc 

Trémolet de Villers. 

lrémouille, 


Trihoulet. 


Tsiranana. 

Tubach 

lurc (!_an). 
Lirich 

Vahé 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 

Vaysron (Phiippe). 
Verdier. 

Vérv (Emmanuel). * 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vilter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Di (Mamadou) Luciani 
Alloin. Dorgères d'Halluin. Maga (Hubert. 
Aubarme. Grunitzky Parrot. 
Boganda. Guissou (Henri Pesquet, 


Boni Nazi 


Lenormand (Maurice), |Senghor. 
Conombo. | 


Nouvelle-Calédonte,. 
Excusés ou absents par congé: 
Le Pen, 


Louvel. 
Meck 


MM. Douala 
Abelin. Dupraz (Joannès)., 
Bidauit (Georges). François-Bénard, 


Césaire. Hautes-Alpes. Mendès-France. 
Clostermann. Giscard d'Estaing. Montel (Pierre), 
Coirre. Hovnanian Rhône 


Pierrebourg (de). 


Jacquinot (Louis). 
Soustelle, 


Démarquet, 
Devinat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troqué lent d \ssem nationa'e 
M. I iard Hlerriot, tent d r de l'A thblre Honale 
Rectification 
au compte rendu in extenso 
de la deuriéme seance du mardi © février 1057. 
(Journal officiel du mercredi 6 février 1957 

Trans le scrutin ne 465 sur l'amendement de M, Vayron au projet 
de loi relatif au règlement des conflits du travail, tendant à repren- 
dre, pour l'article 8, le texte du Gouvernement, par ute d'une 
erreur analtériclle le nom de M. Guille ne se trouve dans aucune 
rubrique 

En réalité, M. Guille t déposé dar l'urne un bulletin blanc 
et son nom doil étre a 6 du la liste des dépul i\aut volé 





u pour », 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





